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Dahir n° 1-19-82 du 17 chaoual 1440 (21 juin 2019) portant 
promulgation de la loi n° 40-17 portant statut de Bank 
Al-Maghrib.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes - puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi n° 40-17 portant statut de Bank 
Al-Maghrib, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants 
et la Chambre des conseillers.

Fait à Rabat, le 17  chaoual 1440 (21 juin 2019).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*
*     *

Loi n° 40-17

portant statut de Bank Al-Maghrib

TITRE PREMIER 

STATUT JURIDIQUE, MISSIONS, GOUVERNANCE ET 
CONTROLE

Chapitre premier

Création-Capital-Statut juridique-Siège

Article premier

« Bank Al-Maghrib » créée par le dahir n° 1-59-233 du 
23 hija 1378 (30 juin 1959), ci-après désignée la Banque, est une 
personne morale publique dotée de l’autonomie financière  et 
administrative dont l’objet, les fonctions, les opérations ainsi 
que les modalités d’administration, de direction et de contrôle 
sont arrêtés par la présente loi ainsi que par les textes pris pour 
son application.

Article 2

Le capital de la Banque est fixé à 500.000.000 de dirhams. 
Il est entièrement libéré et détenu par l’Etat.

Le capital de la Banque peut être augmenté par 
incorporation des réserves sur décision du conseil de la 
Banque, après avis du commissaire du gouvernement, dans la 
limite de cinquante pour cent du capital.

En cas d’insuffisance du capital de la Banque, le 
Gouvernement est tenu d’effectuer un apport en numéraire 
pour combler l’insuffisance selon les mêmes modalités, sous 
réserve d’approbation par voie réglementaire.

Article 3

Sous réserve des dérogations prévues par la présente loi, 
les actes et opérations de la Banque sont régis par les 
dispositions de la législation en vigueur.

Article 4

Le siège de la Banque est à Rabat.

La Banque établit des succursales et agences où elle le 
juge nécessaire.

Chapitre II

Missions

Section première. – Missions fondamentales

Article 5

La Banque exerce le privilège d’émission des billets de 
banque et des pièces de monnaie ayant cours légal sur le 
territoire du Royaume.

Article 6

La Banque définit et conduit en toute transparence, la 
politique monétaire dans le cadre de la politique économique 
et financière du gouvernement.

L’objectif principal de la Banque est de maintenir la 
stabilité des prix.

La Banque définit l’objectif de stabilité des prix et 
conduit la politique monétaire.

Le ministre chargé des finances, agissant sous l’autorité 
du Chef du gouvernement se concerte régulièrement avec le 
Wali de Bank Al-Maghrib en vue d’assurer la cohérence de la 
politique macro-prudentielle, ainsi que celle de la politique 
monétaire avec les autres instruments de la politique macro-
économique.

Article 7

La Banque intervient sur le marché monétaire en 
utilisant les instruments et les opérations de la politique 
monétaire fixés à l’article 66 de la présente loi.

Elle veille au bon fonctionnement du marché monétaire 
et assure son contrôle.

Article 8

La Banque s’assure du bon fonctionnement du système 
bancaire et veille à l’application des dispositions législatives 
et réglementaires relatives à l’exercice et au contrôle de 
l’activité des établissements de crédit et organismes assimilés.

TEXTES GENERAUX
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Article 9

La Banque prend toutes mesures visant à faciliter le 
transfert des fonds et veille au bon fonctionnement  et à la 
sécurité  et l’efficience des systèmes de paiement.

Dans ce cadre, elle veille à la sécurité des systèmes de 
compensation et de règlement livraison des instruments 
financiers et s’assure de la sécurité des moyens de paiement et 
de la pertinence des normes qui leur sont applicables.

Elle peut se faire communiquer les documents et 
informations nécessaires à l’accomplissement des missions 
visées ci-dessus.

Article 10

La Banque contribue à la stabilité du système financier 
national notamment, dans le cadre du comité de coordination 
et de surveillance des risques systémiques, institué par les 
dispositions de la loi relative aux établissements de crédit et 
organismes assimilés.

En outre, la Banque peut proposer au Gouvernement 
toute autre mesure visant à maintenir la stabilité financière. 

Article 11

La Banque met en œuvre la politique du taux de change 
dans le cadre du régime de change et des orientations fixés par 
le Gouvernement, après avis de la Banque.

Article 12

La Banque exerce la mission d’intérêt général de détenir 
et de gérer les réserves de change du pays. 

Les réserves de change sont inscrites à l’actif du bilan 
de la Banque et lui sont affectées pour l’exercice de ses missions 
fondamentales telles que fixées par la présente loi. Elles ne 
peuvent faire l’objet de mesures conservatoires ou d’exécution 
prononcées à l’encontre de l’Etat ni garantir des obligations 
contractées par ce dernier.

La Banque peut utiliser les réserves de change dans un 
objectif de préservation de la valeur du dirham, si le régime 
et les orientations de change adoptés le permettent et après 
concertation avec l’autorité gouvernementale chargée des 
finances.

Dans le cadre de la gestion des réserves de change et 
nonobstant toutes autres dispositions législatives en vigueur, 
la Banque est habilitée à conclure des conventions avec ses 
contreparties étrangères sur la base de conventions cadres des 
associations professionnelles internationales.

La Banque peut déléguer la gestion d’une partie des 
réserves de change à des mandataires dans les conditions fixées 
par elle.

Article 13

Dans l’exercice de ses missions, la Banque, en la personne 
du Wali de Bank Al-Maghrib, du directeur général et des 
membres de son conseil, ne peut solliciter ou accepter 
d’instructions du Gouvernement ou de tiers.

Section 2. – Autres missions

Article 14

La Banque contribue à la mise en place et à la mise en 
oeuvre de la stratégie nationale d’inclusion financière et à la 
promotion d’un système financier inclusif.

Article 15

La Banque est le conseiller financier du Gouvernement. 
Celui-ci la consulte, notamment, sur toutes questions 
susceptibles d’affecter l’exercice de ses prérogatives et fonctions 
telles que celles-ci sont définies par la présente loi. Elle soumet 
au Gouvernement tous avis et toutes suggestions relatifs aux 
mêmes questions.

Article 16

La Banque est l’agent du Trésor pour ses opérations 
bancaires tant au Maroc qu’à l’étranger.

La Banque est chargée, dans les conditions fixées par 
voie réglementaire, des opérations d’émission, de rachat, de 
conversion et de remboursement des emprunts publics et des 
effets publics, et de manière générale, du service financier des 
emprunts émis par l’Etat.

A la demande du Gouvernement, elle peut participer 
aux négociations de prêts et emprunts extérieurs conclus pour 
le compte de l’Etat.

Article 17

Les prestations rendues par l’Etat à la Banque sont 
rémunérées sur la base des charges supportées par lui au titre 
desdites prestations dans les conditions et selon les modalités 
fixées par convention conclue entre l’Etat et  la Banque.

La Banque perçoit, au titre des opérations bancaires et 
des services financiers  effectués pour le compte de l’Etat, une 
rémunération pour couverture des charges supportées par la 
Banque au titre desdits opérations et services.

Les modalités d’application des dispositions de l’alinéa 
précédent sont fixées par convention conclue entre l’Etat et la 
Banque.

Article 18

La Banque peut à la demande du Gouvernement le 
représenter auprès des institutions financières et monétaires 
internationales créées en vue de promouvoir la coopération 
internationale dans les domaines monétaire et financier.

Article 19

La Banque participe, à la demande du Gouvernement, 
à la négociation des accords financiers internationaux et peut, 
le cas échéant, être chargée de leur exécution. 

L’exécution des accords visés à l’alinéa ci-dessus 
s’effectue pour le compte de l’Etat qui en assume les risques 
et les charges.
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Chapitre III

Opérations de la Banque

Article 20

La Banque peut : 

– ouvrir et tenir des comptes à vue, des comptes-titres 
et tous comptes de dépôt au nom :

• du Trésor ;

• des établissements de crédit agréés en qualité de 
banques ;

• des banques centrales étrangères ;

• des organismes financiers internationaux et régionaux ;

• des organismes internationaux et régionaux ;

• de tout autre organisme ou personne physique 
ou morale, après approbation du Wali de Bank  
Al-Maghrib ;

– procéder à toutes opérations d’encaissement de 
valeurs ;

– effectuer toutes opérations de change, tant au 
comptant qu’à terme ;

– faire toutes opérations bancaires d’ordre et pour 
le compte de tiers, pour autant que la couverture 
desdites opérations soit fournie ou assurée à la 
satisfaction de la Banque ;

– obtenir et consentir des crédits, prêter ou emprunter à 
des banques étrangères ou institutions monétaires et 
financières étrangères ou internationales. A l’occasion 
de ces opérations, la Banque demande ou octroie les 
garanties qui lui paraissent appropriées.

Article 21

La Banque peut procéder, tant pour son propre compte 
que pour le compte des Etats étrangers et des banques centrales 
étrangères dûment habilitées à cet effet, à l’impression de 
billets de banque et à la frappe de pièces de monnaie.

La Banque peut également procéder pour le compte de 
l’Etat, des Etats étrangers, ou pour tout autre organisme 
marocain ou étranger habilité, conformément à la législation 
et à la réglementation en vigueur, à la fabrication de documents 
sécurisés ou à sécuriser.

Article 22

La Banque peut acquérir les propriétés immobilières 
nécessaires à ses services ou à son personnel. Elle peut vendre 
et échanger lesdites propriétés selon les besoins de son 
exploitation.

Elle peut aussi accepter, à titre de nantissement, 
d’hypothèque ou de dation en paiement, des immeubles ou 
d’autres biens pour couvrir ses créances en souffrance. Elle 
peut, aux mêmes fins, acquérir les immeubles et tous autres 
biens qui lui sont adjugés sur vente forcée.

Sous réserve des dispositions du premier alinéa du 
présent article, les immeubles et les biens ainsi acquis doivent 
être aliénés.

Article 23

La Banque peut, dans un but d’intérêt général, prendre 
des participations dans des organismes financiers publics, 
nationaux et internationaux, autres que ceux soumis à sa 
supervision.

Article 24

La Banque ne peut effectuer des opérations autres que 
celles qui sont autorisées en vertu des articles 20 à 23 ci-dessus, 
sauf si les opérations en cause : 

a) sont nécessitées par l’exécution de missions ou la 
liquidation d’opérations prévues par la présente loi ;

b) sont entreprises au bénéfice exclusif de son personnel.

Chapitre IV

Administration, direction et comités

Article 24 bis

Les organes de la Banque se composent de l’organe 
d’administration et de l’organe de direction.

Section première. - Organe d’administration : le conseil

Article 25

Outre les missions qui lui sont dévolues par la présente 
loi, le conseil est chargé des missions suivantes :

I : 

• définit l’objectif de stabilité des prix ; 

• fixe le taux d’intérêt des opérations de la Banque sur 
le marché monétaire ;

• arrête le ratio, l’assiette de calcul et la rémunération 
des réserves obligatoires visées à l’article 66 de la 
présente loi ;

• fixe, après avis conforme du Conseil supérieur des 
Ouléma, les instruments d’intervention relatifs à 
la gestion de la liquidité qui lui paraissent adaptés 
aux spécificités des activités et opérations des 
banques participatives prévues par la loi relative 
aux établissements de crédit et organismes assimilés ;

• détermine les conditions d’émission et de rachat des 
titres d’emprunt visés au  2ème tiret du 2ème alinéa de 
l’article 66 de la présente loi ;

• arrête tout autre instrument d’intervention sur le 
marché monétaire ou de change ;
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• arrête tout instrument à utiliser et décide de toute 
mesure à prendre, en situation exceptionnelle, 
notamment l’octroi de liquidités d’urgence et 
d’avances prévues à l’article 67 de la présente loi ; 

• décide des modalités selon lesquelles les décisions de 
politique monétaire sont rendues publiques ;

• donne son avis sur les différents projets et propositions 
de lois relatifs au système bancaire ;

• arrête les règles générales de gestion des réserves de 
change ;

• décide des modalités d’utilisation des réserves de 
change dans un objectif de préservation de la valeur 
du dirham.

Le conseil est tenu régulièrement informé de la conduite 
de la politique monétaire et de la gestion des réserves de 
change.

II :

• arrête les caractéristiques des billets et des monnaies 
métalliques émis par la Banque et décide de la mise en 
circulation et du retrait de ceux-ci selon les modalités 
prévues aux articles 58, 60 et 61 de la présente loi ;

• approuve le rapport annuel sur la situation 
économique, monétaire et financière du pays ainsi 
que sur les activités de la Banque à présenter à 
SA MAJESTE LE ROI.

III : 

• délibère au sujet de toutes questions relatives à 
l’organisation et aux orientations stratégiques de la 
Banque ;

• approuve les conditions et modes de passation et 
d’exécution des marchés de la Banque ;

• décide de l’emploi des fonds propres de la Banque 
en représentation de ses comptes de capital et de 
réserves ;

• statue sur l’acquisition, la vente et l’échange 
d’immeubles aussi bien pour le compte de la Banque 
que pour le compte des Fonds relevant des régimes 
de retraite et de prévoyance sociale du personnel de 
la Banque ;

• approuve le budget annuel de la Banque et les 
modifications apportées à celui-ci en cours d’exercice ;

• statue sur l’établissement et la fermeture des 
succursales et agences de la Banque ;

• délibère, à l’initiative du Wali de Bank Al-Maghrib, 
sur les traités et conventions et les approuve ;

• examine et approuve le rapport de gestion et les états 

de synthèse ;

• désigne l’auditeur externe chargé de l’audit annuel des 

comptes de la Banque et fixe la durée de son mandat ;

• examine le rapport de l’auditeur externe et décide de 

la suite à réserver à ses observations ;

• examine et approuve la charte de l’audit interne 

ainsi que le programme d’audit interne annuel de la 

Banque ;

• arrête le statut et le régime général de rémunération 

et des indemnités ainsi que les régimes de retraite et 

de prévoyance sociale du personnel de la Banque et 

veille à la pérennité desdits régimes ;

• examine et approuve le règlement intérieur du conseil et 

les codes déontologiques applicables respectivement 

à ses membres et au personnel de la Banque ;

• nomme les directeurs de la Banque sur proposition 

du Wali de Bank Al-Maghrib.

Le conseil est tenu informé périodiquement de la 

conduite des missions et des activités ainsi que des résultats 

de la Banque.

Le conseil reçoit régulièrement et au moins une fois par 

mois, communication de la situation comptable de la Banque.

Article 26

Le conseil est composé comme suit : 

– le Wali de Bank Al-Maghrib, président ;

– le directeur général de la Banque ; 

– le directeur du Trésor et des finances extérieures au 

sein du ministère chargé des finances. Celui-ci ne 

prend pas part aux votes de décisions relatives à la 

politique monétaire ;

– six membres désignés par le Chef du gouvernement, 

dont trois sur proposition du Wali de Bank 

Al-Maghrib, parmi les personnes connues pour 

leur  intégrité et compétence en matière monétaire, 

f inancière ou économique, n’exerçant aucun 

mandat électif public et n’occupant aucun poste de 

responsabilité dans des entreprises publiques ou 

privées ou dans l’administration publique. Les trois 

autres sont proposés par l’autorité gouvernementale 

chargée des finances et doivent remplir les mêmes 

conditions.
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Ces membres sont nommés pour une période de six ans 

non renouvelable. Leurs sièges sont renouvelables par tiers 

tous les deux ans.

Les sièges des membres faisant l’objet du premier et du 

deuxième renouvellement sont tirés au sort. 

Le tirage au sort du premier renouvellement sera effectué 

à la fin de la deuxième année suivant la première nomination. 

Le tirage au sort en vue du deuxième renouvellement 

aura lieu à la fin de la quatrième année suivant la première 

nomination. Toutefois, ne sont pas concernés par ce tirage au 

sort les membres nommés lors du premier renouvellement.

Il ne peut être mis fin, avant terme, aux fonctions des 

membres visés au 4e tiret du 1er alinéa de cet article que s’ils 

deviennent incapables d’exercer celles-ci ou commettent une 

faute grave. Dans ces cas, le mandat du membre concerné 

prend fin sur demande motivée du conseil statuant à la majorité 

des membres autres que l’intéressé. Les modalités d’application 

de cet alinéa sont fixées par le Code de déontologie applicable 

aux membres du conseil.

Le membre nommé en remplacement d’un membre 

démissionnaire, révoqué ou décédé achève le mandat de celui 

qu’il remplace.

Article 27

Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre à 

l’initiative de son président et chaque fois que trois au moins 

de ses membres le demandent.

Le calendrier annuel des réunions ordinaires du conseil 

est rendu public.

Le conseil ne peut délibérer que si la majorité absolue 

de ses membres sont présents. Les décisions du conseil sont 

prises à la majorité des voix des membres présents. En cas de 

partage égal des voix, la voix du président de la séance est 

prépondérante.

Les délibérations du conseil sont constatées par des 

procès-verbaux, signés par le président de la séance et par au 

moins un membre du conseil. En cas d’empêchement du 

président de la séance, le procès-verbal est signé par au moins 

deux des membres ayant assisté à la séance.

Les copies et extraits de procès-verbaux des délibérations 

sont valablement certifiés soit par le Wali de Bank Al-Maghrib, 

soit par le directeur général conjointement avec un membre 

du conseil.

Les six membres du conseil désignés par le Chef du 

gouvernement perçoivent une indemnité fixée par décret.

Article 28

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qui lui sont dévolus 
par la présente loi, soit au Wali de Bank Al-Maghrib, soit à 
des comités restreints constitués parmi ses membres, en vue 
de l’exercice de missions particulières. Les dispositions du 4ème 
alinéa de l’article 27 ci-dessus sont applicables aux délibérations 
desdits comités. Un rapport sur les résultats des missions 
déléguées est remis au Conseil.

Article 29

Est institué un comité d’audit composé d’au moins deux 
membres nommés par le conseil parmi les six membres 
désignés par le Chef du gouvernement. 

Ce comité est chargé de donner un avis au conseil sur 
les questions relatives à l’information comptable, à l’audit 
interne et externe, au contrôle interne et à la maitrise des 
risques. 

Les modalités de fonctionnement de ce comité sont 
approuvées par le conseil. 

Section 2. – Organe de direction : le Wali  de Bank Al-Maghrib

Article 30

Le Wali de Bank Al-Maghrib est nommé dans les 
conditions prévues par l’article 49 de la Constitution pour une 
période de six ans renouvelable une seule fois.

Il est choisi parmi les personnalités reconnues pour leur 
compétence, leur intégrité et leur impartialité.

Il prête serment entre les mains de SA MAJESTE LE 
ROI. Sa rémunération est fixée par décret. 

Article 31

Sous réserve des attributions dévolues par la présente 
loi au conseil, le Wali de Bank Al-Maghrib administre et dirige 
la Banque. A cet effet, il : 

• préside le conseil, le convoque et arrête l’ordre du jour 
des séances ;

• tient le conseil informé périodiquement de la conduite 
de la politique monétaire, de la gestion des réserves 
de change et des autres missions et activités ainsi que 
des résultats de la Banque ;

• prépare le projet de rapport annuel sur la situation 
économique, monétaire et financière du pays et sur 
les activités de la Banque, visé à l’article 50 de la 
présente loi ;

• arrête, par décision, les modalités selon lesquelles 
sont effectuées les opérations visées à l’article 66 de 
la présente loi ;

•	 agrée l’exercice de l’activité de traitement de la 
monnaie fiduciaire aux fins de remise en circulation 
et fixe, par décision, les conditions de son exercice ;

•	 prononce toute sanction administrative ou pécuniaire 
à l’encontre de tout intervenant en matière de 
traitement de la monnaie fiduciaire qui n’aurait pas 
respecté les dispositions de la présente loi ou les textes 
pris pour son application ;

•	 arrête les conditions de la délégation de la gestion des 
réserves de change ;
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•	 fixe les conditions d’ouverture et de fonctionnement 
des comptes à vue, des comptes-titres et de tout 
compte de dépôt pour toute personne physique ou 
morale ;

•	 propose au conseil la nomination des directeurs de la 
Banque, recrute et nomme à toutes autres fonctions ;

•	 désigne des représentants de la Banque au sein 
des conseils d’autres organismes lorsqu’une telle 
représentation est prévue ;

•	 organise les services de la Banque et définit leurs 
attributions ;

•	 établit les conditions et modes de passation et 
d’exécution des marchés de la Banque et les présente 
au conseil pour approbation ;

•	 prépare les projets de budget annuel et des 
modifications apportées à celui-ci en cours d’exercice ;

•	 procède à toutes acquisitions, aliénations ou échanges 
immobiliers approuvés par le conseil ;

•	 prend toute décision à caractère général ou individuel 
et non dévolue au conseil conformément aux 
dispositions de la présente loi ;

•	 représente la Banque à l’égard des tiers. Il intente 
les actions en justice, les poursuit et les défend. Il 
prend toutes mesures d’exécution et toutes mesures 
conservatoires qu’il juge utiles. A cet effet  et 
nonobstant toute législation contraire, le recours à 
un avocat n’est pas obligatoire dans toutes les étapes 
de l’action en justice ;

•	 peut déléguer ses pouvoirs en vue d’actes déterminés ;

•	 arrête la composition, les attributions et les modalités 
de fonctionnement du comité de direction, du comité 
monétaire et financier et du comité de stabilité 
financière ;

•	 présente le rapport de gestion et les états de synthèse 
à l’approbation du conseil ;

•	 fixe les conditions de délégation de la gestion 
des Fonds relevant des régimes de retraite et de 
prévoyance sociale du personnel de la Banque.

En cas de nécessité impérieuse et imprévisible rendant 
impossible la convocation et la réunion du conseil, le Wali de 
Bank Al-Maghrib est habilité à prendre toutes mesures 
relevant des attributions du conseil. Les décisions prises en 
vertu de cette habilitation sont soumises aux délibérations de 
la prochaine réunion du conseil.

Article 32

Le Wali de Bank Al-Maghrib exécute les décisions du 
conseil, prend toutes les mesures nécessaires à cette fin et en 
assure le contrôle.

Article 33

Le Wali de Bank Al-Maghrib est assisté par un directeur 
général conformément aux missions qui lui sont dévolues et 
sous son autorité.

Le directeur général exerce toutes les missions qui lui 
sont dévolues par le Wali de Bank Al-Maghrib.

Le directeur général remplace le Wali de Bank 
Al-Maghrib en cas d’absence ou d’empêchement.

En cas de vacance du poste de Wali de Bank Al-Maghrib, 
le directeur général expédie les affaires courantes en attendant 
la nomination d’un nouveau Wali de Bank Al-Maghrib.  

En cas d’absence ou d’empêchement prolongé d’une 
durée de six (6) mois, du Wali de Bank Al-Maghrib, il sera 
procédé, durant cette période, à la désignation, par décret, 
d’un membre du conseil, choisi par ce dernier parmi ses 
membres nommés par le Chef du gouvernement, pour exercer 
les attributions du Wali de Bank Al-Maghrib.

Pour la désignation dudit membre, le conseil se réunit 
sous la présidence et sur convocation du directeur général.

Article 34

Le directeur général exerce ses missions sous l’autorité 
du Wali de Bank Al-Maghrib. 

Il est nommé par décret pris sur proposition du Wali de 
Bank Al-Maghrib, le conseil entendu. 

Article 35

Le comité de direction assiste le Wali de Bank 
Al-Maghrib dans la direction des affaires de la Banque.

Article 36

Le comité monétaire et financier et le comité de stabilité 
financière assistent le Wali de Bank Al-Maghrib dans les 
domaines directement liés aux missions fondamentales de la 
Banque telles que définies par la présente loi.

Section 3. – Signature des actes

Article 37

Tous les actes qui engagent la Banque, autres que ceux 
de gestion courante, et toutes les délégations de pouvoirs et 
mandats sont signés par le Wali de Bank Al-Maghrib ou par 
le directeur général agissant pour celui-ci, sous réserve des 
mandats spéciaux donnés par le Wali.

Les actes de gestion courante de la Banque sont revêtus 
de la signature d’une ou de deux personnes autorisées à cet 
effet par le Wali de Bank Al-Maghrib.

Section 4. – Dispositions diverses

Article 38

Le Wali  de Bank Al-Maghrib, le directeur général et 
les directeurs de la Banque, ainsi que les membres de son 
conseil, ne contractent aucune obligation personnelle à raison 
des engagements de la Banque. Ils ne sont responsables que 
de l’exécution de leurs missions.

Le Wali de Bank Al-Maghrib, le directeur général et les 
directeurs de la Banque ne peuvent être membres des organes 
d’administration ou de contrôle d’aucune société commerciale, 
ou exercer une fonction quelconque dans une entreprise 
commerciale, à l’exception :
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– de sociétés gérées par l’Etat ou placées sous son 
contrôle, ou dans lesquelles l’Etat détient directement 
ou indirectement une participation, autres que les 
établissements de crédit, et dont l’objet social est lié 
à une mission d’intérêt général ;

– des organismes internationaux ;

– des organismes à but non lucratif.

Ils ne peuvent représenter des tiers vis-à-vis de la Banque 
ni s’engager vis-à-vis d’elle solidairement avec des tiers.

Les fonctions de Wali de Bank Al-Maghrib et de 
directeur général et de directeur de la Banque sont 
incompatibles avec l’exercice de fonctions gouvernementales.

Le Wali de Bank Al-Maghrib et le directeur général ne 
peuvent exercer de mandat électif.

Article 39

Toute personne qui, à titre quelconque, participe à 
l’administration, à la direction, au contrôle, à l’audit et à la 
gestion de la Banque est tenue au secret professionnel.

Article 40

Il est interdit au Wali de Bank Al-Maghrib, au directeur 
général, au commissaire du gouvernement et aux six membres 
du conseil nommés par le Chef du gouvernement, ainsi qu’ au 
personnel de la Banque de se trouver dans une situation de 
conflit d’intérêts.

Le conseil statue sur les mesures correctives à 
entreprendre vis-à-vis de ses membres.

Le Wali de Bank Al-Maghrib statue sur les mesures 
correctives à entreprendre vis-à-vis du personnel de la Banque.

Chapitre V

Contrôle de la Banque

Section première. – Contrôle du commissaire du gouvernement

Article 41

Le commissaire du gouvernement contrôle pour le 
compte de l’Etat et au nom du ministre chargé des finances, 
la régularité des opérations financières de la Banque au regard 
des dispositions légales et réglementaires qui leur sont 
applicables. Il assiste, avec voix consultative, aux séances du 
conseil et fait toutes propositions qu’il estime utiles.

Il reçoit communication des procès-verbaux des séances 
et délibérations du conseil et peut exiger communication de 
tous documents comptables.

Article 42

Sur proposition du ministre chargé des finances, le 
commissaire du gouvernement est nommé par décret du Chef 
du gouvernement, parmi les hauts fonctionnaires du ministère 
chargé des finances. Il peut se faire assister par un commissaire 
de gouvernement adjoint nommé par arrêté du ministre chargé 
des finances.

Le commissaire du gouvernement adresse chaque année 
un rapport sur les missions qu’il a accomplies au ministre 
chargé des finances.

Section 2. – Audit externe

Article 43

Les comptes de la Banque sont soumis à un audit annuel 
réalisé sous la responsabilité d’un auditeur externe personne 
morale désigné pour une durée fixée par le conseil non 
renouvelable.

A l’expiration de son mandat, l’auditeur externe ne peut 
plus remplir la mission visée ci-dessus pendant une durée 
minimale de trois ans.

L’auditeur externe certifie que les états de synthèse de la 
Banque donnent une image fidèle de son patrimoine, de sa 
situation financière et de ses résultats et apprécie ses dispositifs 
de contrôle interne.

A cet effet, il établit un rapport d’audit qui est 
communiqué aux membres du conseil et au commissaire du 
gouvernement, au plus tard cinq mois après la clôture de 
l’exercice.

Section 3. – Contrôle de la Cour des comptes

Article 44

La Banque est soumise au contrôle de la Cour des 
Comptes. A cet effet, la Banque produit annuellement à la 
Cour des Comptes ses propres comptes ainsi que ceux des 
organismes de prévoyance sociale de son personnel, dans les 
formes prévues par la législation en vigueur.

Elle communique à la juridiction susvisée les extraits 
des procès-verbaux du conseil relatifs à son budget et à son 
patrimoine, accompagnés de copies des rapports des auditeurs 
externes.

Section 4. – Audition parlementaire

Article 45
Le Wali de Bank Al-Maghrib est entendu par la ou les 

commissions permanentes chargées des finances du Parlement, 
à l’initiative de celles-ci, sur les missions de la Banque. Cette 
audition est suivie d’un débat.

Chapitre VI

Dispositions comptables et rapport de gestion

Article 46

La Banque tient sa comptabilité selon les lois et 
règlements régissant les obligations comptables des 
commerçants, sous réserve des adaptations nécessaires 
adoptées par le conseil, après avis du Conseil national de la 
comptabilité et approbation selon les formes prévues par voie 
réglementaire.

Article 47

L’exercice de la Banque commence le 1er janvier et se 
termine le 31 décembre de chaque année.

A la fin de chaque exercice, la Banque  établit ses états 
de synthèse qui comportent le bilan, le compte de produits et 
charges ainsi que l’état des informations complémentaires.

Ces états sont accompagnés d’un rapport de gestion qui 
présente les éléments d’information permettant au conseil  de 
porter une appréciation sur  l’activité de la Banque et l’évolution 
de sa situation financière, au cours de l’exercice écoulé.  
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Le rapport de gestion et les états de synthèse sont 
présentés par le Wali de Bank Al-Maghrib à l’approbation du 
conseil.

Article 48

Le bénéfice net de la Banque, majoré ou diminué selon 
le cas, du report des résultats de l’exercice précédent, est 
affecté à concurrence de dix pour cent (10%) au moins à la 
constitution d’un fonds général de réserve jusqu’à ce que  
celui-ci atteigne un montant égal à celui du capital de la 
Banque.

Sur proposition du Wali de Bank Al-Maghrib, et après 
accord de l’autorité gouvernementale chargée des finances, le 
conseil peut décider d’affecter une partie des bénéfices à la 
constitution de fonds de réserves spéciaux.

Le solde du bénéfice net disponible, après les 
prélèvements prévus aux alinéas précédents du présent article 
et par les conventions conclues entre l’Etat et la Banque, sera 
versé au Trésor. 

Le Wali de Bank Al-Maghrib adresse mensuellement 
au ministre chargé des finances un état comparatif de la 
situation comptable de la Banque arrêtée à la fin de chaque 
mois.

Cet état est publié au « Bulletin officiel » sous une forme 
résumée.

Article 49

L’actif immobilier net comptabilisé par la Banque en 
exécution des dispositions de l’article 22 de la présente loi, 
augmenté des investissements comptabilisés en exécution des 
dispositions de l’article 23 de la présente loi, ainsi que de toutes 
autres valeurs comptabilisées par la Banque en représentation 
de ses comptes de capital et de réserves, ne peut excéder le 
montant total desdits comptes.

Chapitre VII

Rapport annuel – Communication – 
Informations statistiques

Article 50

Un rapport annuel sur la situation économique, 
monétaire et financière du pays ainsi que sur les activités de 
la Banque est présenté à SA MAJESTE LE ROI avant le 
30 juin qui suit la clôture de l’exercice concerné. Ce rapport 
est publié au « Bulletin officiel », sur le site internet de la 
Banque et sur tout autre support après sa présentation à SA 
MAJESTE LE ROI.

Article 51

Les décisions du conseil portant sur la politique 
monétaire sont rendues publiques selon les modalités qu’il 
définit. 

Article 52

La Banque établit et publie les statistiques monétaires 
et financières du Maroc.

Elle publie périodiquement toutes autres informations 
statistiques ainsi que les rapports liés à l’exercice de ses missions.

Article 53

Dans le cadre de l’exercice de ses missions, la Banque 
peut :

• demander et obtenir toutes informations statistiques 
nécessaires aux fins de collecte et d’analyse ;

• collaborer avec les autorités gouvernementales 
concernées ainsi qu’avec toute autre personne 
concernée en vue de collecter ou de publier des 
statistiques ou toutes autres informations pertinentes. 

TITRE II 

MODALITES D’EXERCICE DES MISSIONS 
FONDAMENTALES DE LA BANQUE

Chapitre premier

De l’émission, de la circulation et du retrait des billets et 
monnaies métalliques

Article 54

Les billets et monnaies métalliques émis par la Banque 
ont seuls cours légal et pouvoir libératoire sur l’ensemble du 
territoire du Royaume.

Les billets portent la griffe du Wali de Bank Al-Maghrib 
et celle du commissaire du gouvernement.

Article 55

Le pouvoir libératoire des billets émis par la Banque est 
illimité.

Le pouvoir libératoire des monnaies métalliques émises 
par la Banque est limité au montant qui est fixé pour chaque 
type de monnaie par le texte réglementaire de mise en 
circulation visé à l’article 58 de la présente loi. Ces limites ne 
peuvent être opposées par la Banque, par les comptables 
publics, ainsi que par les banques établies au Maroc. Toutefois, 
le pouvoir libératoire des pièces commémoratives est illimité.

Article 56

Aucune opposition ne peut être signifiée à la Banque, ni 
être recevable par celle-ci en raison de la perte, du vol ou de 
la destruction des billets et monnaies qu’elle a émis.

Article 57

La Banque arrête : 

– les dénominations, formats, vignettes, couleurs et 
toutes autres caractéristiques des billets ;

– les dénominations, types, natures, poids, dimensions, 
tolérances et toutes autres caractéristiques des 
monnaies métalliques.

Article 58

La mise en circulation d’un type nouveau de billets ou 
de monnaies métalliques est arrêtée par la Banque et approuvée 
par décret.

Article 59

Sous réserve des dispositions de l’article 62 de la présente 
loi, la Banque est seule compétente pour apprécier et entretenir 
la qualité des billets et monnaies métalliques en circulation.
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Article 60

Les billets et monnaies métalliques qui ne satisfont plus 
aux conditions de la circulation monétaire sont retirés de la 
circulation par la Banque.

Le remboursement d’un billet mutilé, altéré ou détérioré 
est accordé lorsqu’il présente la totalité de ses signes récognitifs. 
Dans les autres cas, son remboursement total ou partiel relève 
de la seule appréciation de la Banque. La Banque apprécie 
également dans quelle mesure il convient d’échanger toute 
pièce de monnaie dont l’identification est devenue impossible 
par suite d’altération ou de mutilation.

La Banque retire de la circulation et annule, sans 
indemnité, les billets et monnaies métalliques falsifiés qui lui 
seraient présentés ou qui lui paraîtraient de nature à permettre 
des manœuvres frauduleuses, ou à porter atteinte au prestige 
de la monnaie marocaine.

Article 61

Le retrait, par voie d’échange, d’un type de billets ou de 
monnaies métalliques en circulation, ainsi que le délai et les 
modalités de l’échange sont fixés par décision du conseil et 
approuvée par décret pris sur proposition du ministre chargé 
des finances.

La contre-valeur des billets et monnaies retirés de la 
circulation et non remboursés est versée au Trésor.

Article 62

La Banque peut agréer l’exercice de l’activité de 
traitement de la monnaie fiduciaire aux fins de remise en 
circulation dans les conditions qu’elle définit.

La Banque arrête les règles de traitement et de recyclage 
de la monnaie fiduciaire, applicable à l’ensemble des acteurs 
concernés.

La Banque est investie du pouvoir de contrôle et 
d’application des sanctions administratives et pécuniaires en 
cas de non-respect, par les personnes assujetties, des conditions 
et règles prévues aux deux alinéas précédents.

Article 63

Les sanctions administratives applicables sont :

– la mise en garde ;

– l’injonction de réparer les conséquences des 
manquements constatés ;

– le retrait d’agrément.

L’agrément est susceptible de retrait en cas de :

– fausses déclarations ;

– non-respect des injonctions prononcées par la Banque ;

– recours à des pratiques anticoncurrentielles ou qui 
sont de nature à porter préjudice à la Banque, à l’un 
des acteurs concernés ou à l’activité, visés à l’article 62 
ci-dessus.

La Banque prend toutes les mesures nécessaires pour 
tenir informé, de sa décision de retrait d’agrément, l’ensemble 
des acteurs concernés par l’activité de traitement et de 
recyclage de la monnaie fiduciaire.

Toute décision de retrait d’agrément doit être motivée.

Article 64

Les sanctions pécuniaires sont prononcées pour tout 
récidiviste d’un acte qui lui a valu une mise en garde, ainsi que 
pour toute obstruction au contrôle de la Banque.

Les sanctions pécuniaires prononcées à l’encontre de 
tout contrevenant aux dispositions du présent chapitre et des 
textes pris pour leur application ne peuvent excéder cent mille 
dirhams par infraction.

Les sommes correspondant aux sanctions pécuniaires 
sont versées au Trésor et leur recouvrement est assuré dans 
les conditions prévues par la loi n°15-97 formant code de 
recouvrement des créances publiques.

Sans préjudice des dispositions de l’article 65 ci-après, 
la Banque notifie au contrevenant concerné la sanction qui lui 
est appliquée, les motifs qui la justifient et la date de 
l’acquittement à ses guichets.

Article 65

A l’exception des mises en garde et des injonctions 
prévues à l’article 63 de la présente loi, toute sanction ne peut 
être prononcée qu’après que l’intéressé ait été mis en demeure 
de produire ses observations écrites dans un délai maximum 
de 15 jours.

Chapitre II

Politique monétaire

Article 66

La Banque peut intervenir sur les marchés monétaire et 
des changes en effectuant notamment :

• des opérations d’achat ou de vente fermes ;

• des opérations au comptant ou à terme ;

• des opérations de prise ou de mise en pension ;

• des opérations de prêts ou d’emprunts de créances 
ou de titres négociables libellés en monnaies que la 
Banque détermine ;

• des opérations de crédit  moyennant des sûretés 
appropriées.

La Banque peut également effectuer les opérations 
suivantes :

• proposer aux établissements de crédit agréés en qualité 
de banques de placer auprès d’elle des liquidités sous 
forme de dépôts à terme ;

•	 émettre et racheter ses propres titres d’emprunt 
auprès des intervenants sur le marché monétaire. 
Cette émission n’est pas soumise aux dispositions 
législatives régissant l’appel public à l’épargne.

La Banque peut exiger des établissements de crédit 
agréés en tant que banques, de constituer auprès d’elle des 
réserves obligatoires sous forme de dépôts.

La Banque peut fixer tout autre instrument d’intervention 
sur le marché monétaire ou des changes.  

La Banque adapte ses instruments d’intervention aux 
spécificités des banques participatives. 
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Article 67

Dans le cadre de l’exercice de sa mission de contribution 
au maintien de la stabilité financière, la Banque peut fournir, 
à titre discrétionnaire, une liquidité d’urgence en faveur :

–  d’un établissement de crédit rencontrant des 
problèmes temporaires de liquidité sans soulever de 
préoccupations sur le plan de sa solvabilité ;

– d’un établissement de crédit ayant des difficultés 
de liquidité et présentant des doutes quant à sa 
solvabilité, sous réserve de disposer de la garantie 
de l’Etat en couverture de ces opérations.

La Banque arrête pour chaque cas le montant de 
liquidité et les modalités de son octroi notamment, en ce qui 
concerne les conditions d’éligibilité, de rémunération, de 
garantie et de maturité.

Les conditions d’octroi de la garantie de l’Etat sont fixées 
par voie réglementaire. 

Dans le cadre de la même mission visée au premier 
alinéa du présent article, la Banque peut, dans des situations 
exceptionnelles, accorder aux Fonds de garantie des dépôts, 
prévus aux articles 67 et 128 de la loi n° 103-12 relative aux 
établissements de crédit et organismes assimilés, des avances 
pour leur permettre de rembourser les déposants. 

La Banque arrête les conditions et les modalités d’octroi 
de ces avances notamment en matière de rémunération et de 
garantie.

Article 68

La Banque arrête les modalités selon lesquelles sont 
effectuées les opérations visées à l’article 66 de la présente loi. 

Les décisions prises en application de l’alinéa précédent 
font l’objet d’une publicité appropriée sur le site internet de la 
Banque et sur tout support. 

Article 69

La Banque ne peut se porter garante d’engagements 
contractés par l’Etat, acquérir directement des titres de 
créance ou des Sukuk qu’il émet ou lui consentir des concours 
financiers, que sous forme de facilité de caisse visée au 
2ème alinéa ci-après.

La facilité de caisse est limitée à cinq pour cent (5%) des 
recettes fiscales réalisées au cours de l’année budgétaire 
écoulée. La durée totale d’utilisation de cette facilité ne peut 
excéder 120 jours, consécutifs ou non, au cours d’une année 
budgétaire. Les montants effectivement utilisés au titre de 
cette facilité sont rémunérés au taux de base de refinancement 
des banques auprès de la Banque.

La Banque peut suspendre l’utilisation de cette facilité 
lorsqu’elle estime que la situation du marché monétaire le 
justifie.

La Banque ne peut consentir des concours financiers, 
sous quelque forme que ce soit, à toute entreprise ou organisme 
public, ni se porter garante d’engagements contractés par eux. 
Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
établissements de crédit publics agréés en qualité de banques, 
pour leurs opérations de refinancement auprès de la Banque.

Article 70

La Banque réglemente et supervise le marché monétaire 
et le marché de la pension.

Pour les aspects relevant du champ de son intervention, 
la Banque réglemente et supervise le marché des changes ainsi 
que le marché à terme d’instruments financiers.

La Banque veille au bon fonctionnement desdits marchés 
et s’assure du respect, par les intervenants, des textes législatifs 
et réglementaires qui leur sont applicables.

Chapitre III
De la gestion des réserves de change

Article 71
La Banque peut procéder à toute opération sur :

• l’or et les métaux précieux ;
• les billets de banque étrangers et généralement tout 

instrument de paiement libellé en monnaie étrangère 
et utilisé dans les transferts internationaux ;

• les avoirs en devises étrangères, en compte à vue et 
à terme ;

• les effets de commerce à ordre, libellés en devises 
étrangères, tirés du Maroc sur l’étranger et répondant 
aux conditions d’admissibilité fixées par la Banque ;

• les titres ou les valeurs émis ou garantis par des Etats 
étrangers, ainsi que ceux émis par des banques 
centrales ou les organismes internationaux ;

• les titres ou les valeurs émis par des organismes 
financiers étrangers.

Article 72
La Banque procède périodiquement à l’évaluation de 

ses avoirs nets en or, métaux précieux et en devises. L’écart de 
cette évaluation est inscrit globalement au passif du bilan au 
« Compte d’évaluation des réserves de change ».

Le solde créditeur de ce compte ne peut être ni porté aux 
produits de l’exercice, ni distribué ou affecté à un quelconque 
emploi.

Si à la clôture de l’exercice, le solde de ce compte est 
inférieur à un seuil minimum, il est procédé à la constitution 
d’une réserve pour perte de change prélevée sur le bénéfice net.

Le seuil minimum précité ainsi que les conditions de 
constitution et de restitution au Trésor de ladite réserve, sont 
fixés par convention entre l’Etat et la Banque.

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 73

Les personnes soumises à la supervision, au contrôle et 
à la surveillance de la Banque, en vertu de la présente loi et 
de la loi n° 103-12 précitée, sont assujetties à une contribution 
au profit de la Banque pour frais de contrôle sur place.

Les modalités d’application du présent article sont fixées 
par le conseil.

Article 74

Le Gouvernement assure la sécurité et la protection des 
sites administratifs de la Banque, de ses musées de la monnaie 
et de ses succursales et agences. Il lui fournit les escortes 
nécessaires à la sécurité des transports de fonds et de valeurs.

Une convention entre l’Etat et la Banque définit les 
modalités d’application des dispositions de l’alinéa ci-dessus.
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Article 75

Les avoirs des établissements de crédit agréés en qualité 
de banques ouverts sur les livres de la Banque sont insaisissables.

Toutefois, les avis à tiers détenteurs émis par les 
comptables publics à l’encontre des établissements visés à 
l’alinéa premier ci-dessus sont exécutables, sous réserve qu’ils 
ne portent pas atteinte :

– au bon fonctionnement et à la sécurité des systèmes 
de paiement ;

– à la mise en œuvre de la politique monétaire ;

– au système de règlement livraison d’instruments 
financiers.

La Banque définit les modalités d’application des 
dispositions du présent article. 

Article 76

Sans préjudice des dispositions habilitant la Banque à 
prendre des mesures dans des circonstances exceptionnelles, 
la Banque ne peut détenir de participation dans les 
établissements de crédit ou organismes assimilés marocains 
ou étrangers.

Dans le cadre des mesures exceptionnelles, les prises de 
participation ne sont pas soumises aux dispositions de 
l’article 8 de la loi n° 39-89 autorisant le transfert d’entreprises 
publiques au secteur privé, promulguée par le dahir n° 1-90-01 
du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990).

Article 77

Sans préjudice des dispositions habilitant la Banque à 
prendre des mesures dans des circonstances exceptionnelles, 
la Banque, ne peut être représentée dans les organes 
d’administration et de surveillance et dans les autres organes 
des établissements de crédit et organismes assimilés soumis à 
son contrôle ou régis par des dispositions législatives spéciales.

Article 78

Les actifs des Fonds relevant des régimes de retraite et 
de prévoyance sociale du personnel de la Banque sont détenus 
et gérés par la Banque pour le compte desdits Fonds.

La Banque peut en déléguer la gestion dans les conditions 
qu’elle définit.

Ces actifs sont affectés définitivement et irrévocablement 
aux régimes de retraite et de prévoyance sociale du personnel 
de la Banque.

La Banque ne peut ni les utiliser ni en disposer à des fins 
de couverture de ses opérations.

Les activités et les opérations des Fonds précités font 
l’objet d’une comptabilité séparée.

Article 79

La Banque dispose, dans le cadre de sa contribution à 
la stabilité du système financier national et en l’absence de 
garantie de l’Etat, d’un privilège général pour le recouvrement 
de ses créances dues à ce titre sur les établissements de crédit, 
qui prend rang immédiatement après celui du Trésor et des 
collectivités territoriales prévu par la loi précitée n° 15-97. 

 Article 80

Est abrogée, la loi n° 76-03 portant statut de Bank 
Al-Maghrib, promulguée par le dahir n° 1-05-38 du 
20 chaoual 1426 (23 novembre 2005). Demeurent en vigueur 
tous les textes réglementaires pris en application de ladite loi 
en ce qui concerne les dispositions non contraires à la présente 
loi jusqu’à leur remplacement conformément aux dispositions 
de la présente loi. Nonobstant les dispositions du premier 
alinéa de l’article 26, les six membres nommés par le Chef du 
gouvernement continuent, à titre transitoire,  à exercer leurs 
missions jusqu’à leur remplacement.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6795 du 12 kaada 1440 (15 juillet 2019).

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts n°2667-19 du 

4 hija 1440 (6 août 2019) fixant le modèle et le contenu du 

registre de traçabilité du lait en poudre et des préparations 

laitières tenu par les établissements et entreprises de 

fabrication du lait traité et produits laitiers.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

Vu le décret n°  2-00-425 du 10 ramadan 1421 

(7 décembre 2000) relatif au contrôle de la production et de 

la commercialisation du lait et produits laitiers, tel qu’il a été 

modifié et complété, notamment son article 9 bis,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Le registre de traçabilité relatif 
à l’utilisation du lait en poudre et des préparations laitières, 
prévu à l’article 9 bis du décret susvisé n°2-00-425, tenu par les 
établissements et entreprises de fabrication de laits traités et 
produits laitiers doit être conforme au modèle annexé au présent 
arrêté.

Ce registre, de format A4, comprend une page de garde 
et autant de pages que nécessaire comportant des numéros de 
série.

ART.  2.  –  Les exploitants desdits établissements et 
entreprises doivent renseigner, jour par jour, les rubriques du 
registre sus-indiqué.

Le registre doit rester accessible à tout moment aux agents 
habilités des services compétents de l’ONSSA.

ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 4 hija 1440 (6 août 2019).

AZIZ AKHANNOUCH.

*

*    *



2206	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6832 – 23 rabii I 1441 (21-11-2019)

* * *

hija août

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts n°2667-19 
du 4 hija 1440 (6 août 2019)
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Arrêté conjoint du ministre de l’économie et des finances et du 
ministre de l’industrie, de l’investissement, du commerce 
et de l’économie numérique n° 3307-19 du 8 safar 1441 
(7 octobre 2019) approuvant le règlement intérieur 
définissant les modalités et les règles relatives à l’exercice 
des activités à l’intérieur de la première tranche de la Zone 
franche d’exportation Souss Massa. 

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES,

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DE L’INVESTISSEMENT, 

DU COMMERCE ET DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE,

Vu la loi n° 19-94 relative aux zones franches   d’exportation, 
promulguée par le dahir n° 1-95-1 du 24  chaabane 1415 
(26 janvier 1995), notamment son article 14 ;

Vu le décret n° 2-95-562 du 19 rejeb 1416 (12 décembre 1995),  
pris pour l’application de la loi n° 19-94 relative aux zones 
franches d’exportation, notamment son article 9 ;

Vu le décret n° 2-18-738 du 22 rabii I 1440 (30 novembre 2018)  
portant création de la Zone franche d’exportation Souss Massa ;

Vu le décret n° 2-19-725 du 27 hija 1440 (29 août 2019) 
approuvant la concession de l’aménagement et de la gestion 
de la première tranche de la Zone franche d’exportation Souss 
Massa à la société « Parc Haliopolis SA » ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des finances 
et du ministre de l’industrie, de l’investissement, du commerce 
et de l’économie numérique n° 1803-19 du 6 chaoual 1440  
(10 juin 2019) fixant la liste des services liés aux activités 
autorisées à s’implanter dans la Zone franche d’exportation 
Souss Massa,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 
l’original du présent arrêté, le règlement intérieur définissant 
les modalités et les règles relatives à l’exercice des activités 
à l’intérieur de la première tranche de la Zone franche 
d’exportation Souss Massa.

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 8 safar 1441 (7 octobre 2019).

Le ministre de l’économie
et des finances,

MOHAMED BENCHAABOUN.

Le ministre de l’industrie, 
de l’investissement,  

du commerce et de l’économie 
numérique,

MLY HAFID ELALAMY.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6830 du 16 rabii I 1441 (14 novembre 2019).

Arrêté conjoint du ministre de l’équipement, du transport, de la 
logistique et de l’eau et du ministre de l’intérieur n°3106-19 
du 11 safar 1441 (10 octobre 2019) modifiant et complétant 
l’arrêté du ministre de l’équipement, du transport et de 
la logistique et du ministre de l’intérieur n° 2805-14 du 
4 chaoual 1435 (1er août 2014) relatif à la signalisation 
routière et promulguant l’instruction générale de la 
signalisation routière.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT, DU TRANSPORT, DE LA 

LOGISTIQUE ET DE L’EAU,

LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR,

Vu la loi n°52-05 portant code de la route promulguée 
par le dahir n° 1-10-07 du 26 safar 1431 (11 février 2010), telle 
qu’elle a été modifiée et complétée, notamment ses articles 
de 85 à 90 ;

Vu le dahir n° 1-83-353 du 11 rabii I 1407 (14 novembre 1986) 
portant publication de la convention sur la signalisation 
routière, faite à Vienne le 8 novembre 1968 ;

Vu le décret n° 2-10-420 du 20 chaoual 1431 (29 septembre 
2010) pris pour l’application des dispositions de la loi n° 52-05 
portant code de la route, relatives aux règles de la circulation 
routière, notamment ses articles 55 à 94 ;

Considérant l’arrêté du ministre de l’équipement, du 
transport et de la logistique et du ministre de l’intérieur n° 2805-14 
du 4 chaoual 1435 (1er août 2014) relatif à la signalisation 
routière,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9 et 11 
de l’arrêté du ministre de l’équipement, du transport et de 
la logistique et du ministre de l’intérieur n° 2805-14 du 
4 chaoual 1435 (1er août 2014) relatif à la signalisation routière 
sont modifiés et complétés ainsi :

«Article premier. – Les signaux routiers sont implantés 
« sur les routes et les autoroutes afin de répondre aux exigences 
« de sécurité et de qualité définies par les normes en vigueur. 
« Ces signaux sont de forme et de couleurs différentes suivant 
« la nature des indications à porter à la connaissance des 
« usagers de la route.

« Ils se divisent en quatre catégories :

« 1. Panneaux de danger ; 

« 2. Panneaux d’intersection et de priorité ; 

« 3. Panneaux de prescription qui se subdivisent en :

« 3.1. panneaux d’interdiction et de fin d’interdiction ; 

« 3.2. panneaux d’obligation et de fin d’obligation ;

« 3.3. panneaux de zonage et de fin de zonage ;

« 4. Panneaux comportant une indication qui se 
« subdivisent en :

« 4.1. panneaux de services ;

« 4.2. panneaux d’information et de sécurité routière ;

« 4.3. panneaux de direction et de localisation. »
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«Article 2. – Les panonceaux désignés, ci-après, dans 
« la série 80 ne sont utilisés en association avec d’autres 
« panneaux que pour apporter des précisions ou 
« informations complémentaires.

« Ils doivent être fixés sous le panneau auquel ils se 
« rapportent.

« Dans le cas où plusieurs panneaux sont disposés sur 
« un seul support, un panonceau est censé s’appliquer à chaque 
« panneau non pourvu de panonceau situé au-dessus de lui 
« par une silhouette. Ils sont rectangulaires, à fond blanc, les 
« inscriptions et les symboles étant de couleur noire, à l’exception 
« des panonceaux 80.16, 80.17, 80.22 et 87.08 qui 
« comportent la couleur jaune et/ou la couleur rouge.

« Ces panonceaux sont répartis en neuf catégories :

« 1 - Catégorie 80 relative aux catégories :

« Ces signaux indiquent un symbole ou une inscription 
« avec les panneaux qu’ils complètent.

« ....................................................................................................

« 2 - Catégorie 81 relative aux signaux complémentaires 
« aux panneaux de stationnement et d’arrêt :

« Elle donne des précisions concernant la réglementation 
« relative au stationnement et à l’arrêt. Elle comporte la série 
« suivante : 81.01 – 81.03 – 81.04 – 81.05 – 81.06 et 81.08.

« 3- Catégorie 82 de distance

« Elle indique la longueur de la section comprise entre 
« le signal et le début du passage dangereux ou de la zone où 
« s’applique la réglementation, ou du point qui fait l’objet de 
« l’indication.

« 4 – .............................................................................................

« 5 – Catégorie 84 relative au Stop et à la Priorité, qui 
« comporte :

«– le panonceau 84.01 indique la distance comprise entre 
« le signal et l’endroit où le conducteur doit marquer 
« l’arrêt et céder le passage ;

« – le panonceau 84.02 indique l’inscription ‘‘Cédez le 
« passage’’ en complétant le panneau 202.1.

« 6 – Catégorie 85 relative à l’indication de position ou 
« de direction, qui comporte :

« ..................................................................................................

« 7 – Catégorie 86 relative aux prescriptions de 
« stationnement et d’arrêt :

« Elle donne des indications sur les limites de la section 
« sur laquelle s’applique la prescription de stationnement et 
« d’arrêt. Elle comporte la série suivante :

« ...................................................................................................

« 8  – ...........................................................................................

« 9 – Catégorie 88 relative au schéma des intersections :

« Elle représente par un schéma l’intersection qui va être 
« abordée et indique par un trait large les branches prioritaires. 
« La branche verticale dans la moitié inférieure du panonceau 
« représente la route sur laquelle il est implanté. »

« Article 3. – Les panneaux de danger imposent 
« aux usagers de la route une vigilance spéciale avec un 
« ralentissement adapté à la mesure du danger signalé.

« Ils sont mis en place, lorsque l’autorité compétente le 
« juge nécessaire, pour signaler à distance les dangers suivants :

« panneau 101.1 : virage à droite ;

« ............................................................................................... ;

« panneau 109 : chaussée submersible ;

« panneau 110 : projection de gravillons ;

« panneau 111 : risque de chutes de pierres ;

« .............................................................................................  ;

« panneau 127 : passage de véhicules à traction animale. »

(Le reste sans modification.)

« Article 4. – Les panneaux d’intersection et de priorité 
« sont employés aux abords des intersections de routes pour 
« avertir de l’existence de l’intersection et informer du régime 
« de priorité. Ces panneaux sont les suivants :

« ..................................................................................................

« Le panneau 201 est de forme octogonale. Il a le fond 
« rouge et il est bordé d’un listel blanc. Les inscriptions sont 
« de couleur blanche.

« Le panneau 202.1 est de forme triangulaire. Les 
« panneaux 202.2 et 202.3 sont composés d’un panneau 202.1 
« complété par des panonceaux type 82 et 84 respectivement. 
« Ces panneaux ont un fond blanc et sont bordés d’une bande 
« rouge large elle-même entourée d’un listel blanc.

(Le reste sans modification.)

« Article 5. – Les panneaux de prescription qui se divisent 
« en :

« – panneaux d’interdiction ;

« – panneaux de fin d’interdiction ; 

« – panneaux d’obligation ;

« – panneaux de fin d’obligation ;

« – panneaux de zonage ;

« – panneaux de fin de zonage.

« .................................................................................

« 1° Les panneaux d’interdiction se composent :

« – panneau 301 : sens interdit ;

« – ................................................................................................

« – panneau 322.1 : interdiction de dépasser ;

« – panneau 322.2 : interdiction aux véhicules automobiles, 
« véhicules articulés, trains doubles ou ensembles de 
« véhicules, affectés au transport de marchandises 
« dont le poids total autorisé en charge ou le poids total 
«  roulant autorisé est supérieur à 3,5 tonnes, de 
« dépasser tous les véhicules à moteur autres que ceux à 
«  deux roues sans side-car. Lorsque le poids total 
« autorisé en charge ou le poids total roulant autorisé 
« au-dessus duquel l’interdiction s’applique est différent, 
« il est indiqué sur un panonceau de catégorie 80.11.



2210	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6832 – 23 rabii I 1441 (21-11-2019)

« – .................................................................................................

« – panneau 326 : arrêt au barrage de neige ;

« – ................................................................................................

« – panneau 331 : autres interdictions dont la nature est 
« indiquée par une inscription sur le panneau.

« Les panneaux d’interdiction sont de forme circulaire, 
« ont le fond blanc et sont pourvus d’une bordure rouge, elle-
« même entourée d’un listel blanc sauf :

« – le panneau 301 dont le fond est rouge et bordé d’un 
« listel blanc ; 

« – les panneaux 328.1, 328.2, 328.3 et 328.4 dont le fond 
« est bleu.

« Les symboles et inscriptions sont noirs, sauf pour le 
« panneau 301 dont le symbole est blanc et pour les panneaux 
« 328.3 et 328.4 qui portent des inscriptions de couleur blanche.

« Le panneau 313 a le fond blanc avec un symbole 
« comportant les couleurs jaune, rouge et noir.

« Le panneau 314.2 a le fond blanc avec un symbole 
« comportant les couleurs jaune et noir.

« Les panneaux 314.1, 322.1, 322.2 et 322.3 ont une partie 
« du symbole de couleur rouge et l’autre partie de couleur noir.

« 2° Les panneaux de fin d’interdiction se composent :

« ..................................................................................................

« 3° Les panneaux d’obligation se composent :

« – panneau 340.1 : obligation de tourner à droite avant 
« le panneau ;

« – ...............................................................................................;

« – panneau 351 : piste obligatoire pour les cavaliers ;

« – panneau 352 : serrez à droite ;

« – panneau 353 : chemin obligatoire pour les piétons ; 

« – .................................................................................................

« – panneau 358 : obligation d’allumer les feux de 
« croisement ;

« – panneau 359.1 : voie réservée au tramway ;

« – panneau 359.2 : voie réservée aux véhicules lents.

« Ces panneaux sont de forme circulaire. Ils sont à  
« fond bleu et bordés d’un listel blanc. Les symboles et les 
« inscriptions sont de couleur blanche.

« 4° Panneaux de fin d’obligation :

« – panneau 360 : fin de vitesse minimale obligatoire ;

« – panneau 361 : fin de piste obligatoire pour cyclistes ;

« ................................................................................................. ;

« – panneau 365 : fin de l’obligation de l’usage des chaînes 
« à neige sur au moins deux roues motrices ;

« – panneau 366 : fin d’obligation d’allumer les feux de 
« croisement ;

« – panneau 367 : fin de voie réservée au tramway ;

« – panneau 368 : fin de voie réservée aux véhicules lents.

« Les panneaux «fin d’obligation» sont de forme 
« circulaire. Ils sont à fond bleu et bordés d’un listel blanc. 
« Les symboles et les inscriptions sont de couleur blanche et 
« comportent une barre oblique rouge.

« 5° Panneaux de zonage et fin de zonage :

« – panneau 370.1 : entrée d’une zone à stationnement 
« interdit ;

« ..................................................................................................;

« Les signaux de type 370.1, 370.2, 370.3, 370.4 et 370.5 
« sont de forme carrée. Ils sont à fond blanc et bordés  
« d’un listel rouge. Ils comportent la reproduction du 
« signal de type 328.1 correspondant à l’interdiction de 
« stationnement.

« Les panneaux 370.2 et 370.5 portent des inscriptions 
« en blanc correspondantes aux périodes d’alternance semi 
« mensuel de stationnement.

« Les panneaux 370.3, 370.4 et 370.5 portent aussi des 
« idéogrammes de couleur noir.

« Le signal 371 est de forme rectangulaire, le petit côté 
« étant horizontal. Il est à fond blanc et bordé d’un listel rouge. 
« L’écriture est en noire. Il comporte la reproduction du signal 
« 323 correspondant à la limitation de vitesse à 30 km/h.

(Le reste sans modification.)

« Article 6.– Les signaux et bornes comportant une 
« indication se subdivisent en :

« 1° Panneaux d’indication

« A- Les panneaux d’indication 400 à 440 donnent des 
« informations utiles pour la conduite des véhicules :

« – panneau 401.1 : parking ; 

« – ................................................................................................

« – panneau 422 : paiement par carte bancaire ;

« – panneau 423.1 : paiement par abonnement avec carte ;

«  – panneau 423.2 : paiement par abonnement avec 
« télépéage ;

« – panneau 424 : paiement automatique par pièces de 
« monnaie ;

« – ...............................................................................................

« – panneau 435  : fin de la voie réservée à la circulation 
« des piétons et des véhicules non motorisés ;                                  

« – panneau 436    : arrêt d’autobus ;

« – panneau 437    : arrêt de tramway ;

« – panneau 438    : emplacement d’arrêt d’urgence.

« ...................................................................................................

« Les signaux d’indication sont à fond bleu et pourvus 
« d’un listel blanc. Les pictogrammes et les inscriptions sont 
« de couleur blanche ; font exception :

« – le panneau 403 qui est à fond blanc avec un listel rouge 
« et un pictogramme polychrome ;

« – .............................................................................................. ;
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« – les panneaux 405, 415, et 425 qui comportent un 
« pictogramme de couleur noire dans un triangle de 
« couleur blanche ;

« – le signal 423.2 dont le pictogramme est orange dans 
« un carré de couleur noire ;

« – le signal 434 dont un élément de pictogramme est de 
« couleur verte ;

« – le signal 435 dont un élément de pictogramme est 
« de couleur verte et traversée par une barre oblique 
« de couleur rouge ;

« ...................................................................................................

« B – Panneaux de services donnant des informations 
« sur la présence ou la proximité de services ou d’installations 
« susceptibles d’être utiles aux usagers :

« – panneau 440 : poste de secours ;

« – panneau 442 : installations ou services divers ;

« – panneau 443 : poste de dépannage ;

« – panneau 444 : poste téléphonique ;

« – panneau 444.1 : poste d’appel d’urgence ;

« – ............................................................................................. ;

« panneau 472 : présignalisation du paiement du péage.

« – ...............................................................................................

« C-  Panneaux d’information et de sécurité routière 

« Les panneaux d’information et de sécurité routière 
« sont placés sur les voies pour rappeler aux usagers des règles 
« simples de sécurité routière :

« .................................................................................................;

« Les signaux 480 ne comportent que des inscriptions 
« commençant par le mot : « pour votre sécurité ». Ils sont à 
« fond bleu et les inscriptions sont blanches.

« ..................................................................................................

« Les signaux 482, 483 et 484 sont de forme rectangulaire, 
« à fond blanc au centre et bleu au niveau de la partie 
« hausse et basse du panneau, les inscriptions blanches et les 
« pictogrammes en bleu avec un trait oblique discontinu en 
« rouge pour le panneau 484.

« 2° Panneaux de direction 

« Ils indiquent la direction à suivre et sont placés dans 
« les carrefours de telle manière que la manœuvre éventuelle 
« soit effectuée devant le panneau :

« ...................................................................................................

« Les panneaux de direction sur route, à l’exception des 
« panneaux 511, 512, 513.1, 513.2, 514, 515.1, 515.2, 516.1, 516.2, 
« 517, 518.1, 518.2, 519.1, 519.2 et 520, sont blancs et bordés d’un 
« listel noir. Les noms de localités, les indications de 
« distance pour les panneaux qui en comportent et la figuration 
« des intersections sont de couleur noire.

« Le panneau 511 est identique au panneau 509 avec en 
« plus l’inscription en lettres blanches dans un rectangle bleu 
« de la direction autoroutière.

« Le panneau 512 est à fond blanc avec listel, inscriptions 
« et symboles en noir ou à fond bleu avec listel, inscriptions 
« et symboles blancs, selon que l’itinéraire qu’il indique est 
« autoroutier.

« Les panneaux 513.1 et 513.2 ainsi que les panneaux de 
« direction sur autoroute sont à fond bleu et sont bordés d’un 
« listel blanc. Les inscriptions et symboles sont en blanc.

« Le panneau 514 comporte deux ou plusieurs parties 
« correspondant à chacun des itinéraires confirmés. Pour les 
« itinéraires routiers sauf ceux autoroutiers, le fond est blanc, 
« les inscriptions et le listel sont en noir. Pour les itinéraires 
« autoroutiers le fond est bleu, les inscriptions, les symboles 
« et le listel sont en blanc.

« ...................................................................................................

« Couleurs des panneaux de direction :

« Les couleurs de fond utilisées en signalisation de 
« direction sont définies en fonction de la catégorie de la route :

« – le BLANC sur les routes nationales, régionales et 
« provinciales ;

« – le BLEU pour la signalisation de sécurité routière et 
« sur les autoroutes pour toutes les mentions de filante 
« desservies par l’autoroute et pour les panneaux de 
« rabattement vers l’autoroute ;

« – le VERT sur les autoroutes au niveau des sorties ;

« – le MARRON pour la signalisation touristique ;

« – le BLANC dans les autres cas ;

«  – le JAUNE pour des indications de direction à 
« caractère temporaire.

« 3° Panneau de localisation

« A) Les cartouches permettent de localiser la voie sur 
« laquelle les panneaux sont implantés. Ils sont placés au- 
«  dessus des panneaux concernés. Ils comportent 
« l’identification de la voie composée d’un numéro. On 
« distingue les cartouches suivants :

« – 600.1 indiquant le numéro d’une route nationale; il 
« est rectangulaire, à fond rouge bordé d’un listel noir 
« et portant une inscription blanche ;

« – 600.2 indiquant le numéro d’une route régionale ; il 
« est rectangulaire, à fond jaune bordé d’un listel noir 
« et portant une inscription noire ;

« – 600.3 indiquant le nom d’une route provinciale ; il 
est rectangulaire, à fond blanc bordé d’un listel noir 
« et portant une inscription noire ;

« – 600.4 indiquant le numéro d’un chemin forestier; il 
« est rectangulaire, à fond vert bordé d’un listel noir et 
« portant une inscription blanche.

« Ces cartouches sont placées au-dessus du panneau de 
« localisation ou de direction qu’elles complètent.

« B) Panneaux de localisation permettant de porter à 
« la connaissance de l’usager le nom d’un cours d’eau 
« ou autre lieu traversé par la route :



2212	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6832 – 23 rabii I 1441 (21-11-2019)

«  – panneau 601.1 placé aux limites (entrées) des 
« agglomérations. Il est de forme rectangulaire, à fond 
« blanc avec une bordure rouge et un listel blanc. Les 
« inscriptions sont de couleur noire ;

«  – panneau 601.2 placé aux limites (sorties) des 
« agglomérations. Il est de forme rectangulaire, à fond 
« blanc avec un listel noir et une barre oblique rouge. 
« Les inscriptions sont de couleur noire ;

« – panneau 602.1 pour signaler les “lieux dits”. Il est de 
« forme rectangulaire à fond bleu avec un listel blanc. 
« Les inscriptions sont de couleur blanche ;

« – panneau 602.2 pour signaler les cours d’eau. Il est 
« de forme rectangulaire à fond blanc avec un listel noir. 
« Les inscriptions et le pictogramme sont de couleur 
« noire ;

« – panneau 603.1 pour indiquer la localisation d’une aire 
« autoroutière. Il est de forme rectangulaire à fond bleu 
« avec un listel blanc. Les inscriptions sont de couleur 
« blanche ;

« – panneau 603.2 pour indiquer la fin de la localisation 
« d’une aire autoroutière. Il est de forme rectangulaire à 
« fond bleu avec un listel noir et une barre oblique de 
«  couleur rouge. Les inscriptions sont de couleur 
« blanche.

« Les panneaux 601.1 et 601.2 signalant une agglomération 
« sont surmontés d’une cartouche portant le numéro de la 
« route. 

« C) Plaques de rues de type 610 permettent à l’usager 
« d’identifier la rue sur laquelle elle est implantée. Elle comporte la 
« mention du nom de la rue. Cette mention peut être complétée 
« par le nom de la commune, son emblème, le numéro de 
« l’arrondissement ou encore, aux intersections, par les 
« numéros des immeubles.

« Son enveloppe est de forme rectangulaire.  Les 
« inscriptions est en caractères arabes et tamazight, en plus 
« de leur transcription en caractères latins.

« D) Jalonnement piétonnier des issues de secours.

« Les panneaux 641.1 et 641.2, indiquent aux piétons le 
« chemin à suivre pour rejoindre une issue de secours. Ils sont 
« implantés parallèlement à l’axe de la chaussée tous les 100 m.

« E) Les bornes et plaquettes de repérage permettent à 
« l’usager de se repérer sur la route empruntée. On distingue 
« les types suivants :

« – Borne 21 utilisée sur les routes pour signaler la limite 
« entre provinces limitrophes. Elle comporte l’indication 
« des provinces limitrophes en noir sur un fond blanc. 
«  La  tête indique en noir le numéro de la route et  
« sa couleur dépend de la catégorie de la route : rouge pour  
« les routes nationales, jaune pour les routes régionales 
« et bleue pour les routes provinciales ;

« – Borne 22 utilisée sur le réseau routier revêtu, présente 
« le nom de l’itinéraire et des indications de repérage 
« longitudinal en noir sur un fond blanc. La couleur de 
« la tête dépend de la catégorie de la route : rouge pour 
« les routes nationales, jaune pour les routes régionales 
« et bleue pour les routes provinciales, les indications 

« sont en blanc. Ces bornes peuvent indiquer également 
« l’altitude sur la face parallèle de la route ;

« – Borne 23 est une plaquette de repérage kilométrique 
« sur les autoroutes. Elle est de forme carrée et présente 
« le numéro de l’autoroute par la lettre “A” suivie d’un 
« numéro et les indications de repérage longitudinal sur 
« fond bleu. L’écriture est en blanc ;

« – Borne 24 est une plaquette de repérage des points 
« remarquables, utilisée sur le réseau routier revêtu. 
« Elle est de forme rectangulaire et présente le nom 
«  de l’itinéraire et des indications de repérage du 
« point remarquable en noir sur un fond blanc La tête 
« indique le numéro de la route et sa couleur dépend 
« de la catégorie de la route  : rouge pour les routes 
« nationales, jaune pour les routes régionales et bleue 
« pour les routes provinciales. L’écriture est en noir sauf 
« pour les bornes concernant les routes provinciales où 
« elle est en blanc. »

(Le reste sans modification.)

« Article 7. – Les signaux ci-après désignés par les séries 
« 10 et 30 sont employés pour signaler la position des dangers 
« ou pour renforcer la signalisation :

« – Balise 11.1 utilisée pour le balisage des virages sur 
« les routes classées. Elle est cylindrique et de couleur 
« blanche. La couleur de la tête dépend de la catégorie 
« de la route : rouge pour les routes nationales ; jaune 
« pour les routes régionales et bleue pour les routes 
« provinciales ;

« – Balise 11.3 utilisée pour la signalisation de position 
« des intersections de routes. Elle est cylindrique et de 
« couleur blanche. Sous une tête de balise blanche, elle 
« porte une bande réfléchissante de couleur rouge ;

« – Balise 11.4 qui est un dispositif de renforcement d’un 
« marquage continu permanent. Elle est cylindrique, 
« de couleur blanche et porte deux bandes séparées 
« réfléchissantes de couleur blanche ;

« – Balise 11.5 qui est un dispositif de renforcement 
«  d’un marquage permanent en divergent. Elle est 
« cylindrique, de couleur bleu et porte deux bandes 
« séparées réfléchissantes de couleur blanche ;

« – Balise 11.6 ou délinéateur, utilisée pour le balisage 
« des limites de chaussées. Elle est de forme trapézoïdale 
« et comporte une bande oblique noire avec un rectangle 
« réfléchissant blanc ;

« – Balise 12 utilisée pour le balisage de virages par 
« panneau à décor représentant un ou plusieurs chevrons  
«  alternativement blancs et bleus ; le panneau est 
« rectangulaire quand le décor comporte une série de 
« chevrons et carré quand le décor ne représente qu’un 
« chevron ;
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« – ................................................................................................

« – Balise 15.1 ou balise de musoir utilisée pour signaler 
« la divergence des voies. Elle est constituée d’un élément 
« unique en forme de demi-cercle portant sur sa face 
« avant deux flèches de couleur blanche sur fond bleu ;

« – Balise 15.2 ou balise de musoir multipales utilisée pour 
« signaler la divergence des voies. Elle est constituée 
« d’une série d’éléments dont la face avant porte un 
« graphisme en forme de chevron de couleur blanche 
« sur fond bleu ;

(Le reste sans modification.)

« Article 9. – Feux lumineux réglementant la circulation 
« des véhicules ou la traversée des piétons

« Les feux lumineux réglementant la circulation .............. 
«...............................................................................................................

« ..................................................................................................

« 1° Feux type 802 : signaux tricolores

« ..................................................................................................

« 7° Signaux de type 809, 810 et 811 : signaux d’affectation 
« de voies

« Ces signaux sont implantés au-dessus de chaque voie 
« matérialisée sur la chaussée pour réglementer séparément 
« la circulation dans ces voies :

« – un signal lumineux rouge fixe type 809 en forme de 
« croix sous forme de “X”, sur fond noir carré  signifie 
« interdiction d’emprunter la voie située en dessous ;

« – un signal lumineux vert fixe type 810 en forme de 
« flèche verticale vers le bas sur fond noir carré signifie 
« autorisation d’emprunter la voie située en dessous ;

« – un signal lumineux jaune clignotant type 811 en 
«  forme de f lèche oblique vers le bas sur fond noir 
« carré annonce l’interdiction de circuler sur la voie au 
« dessus de laquelle il est situé et signifie obligation de 
« se rabattre vers la voie adjacente indiquée par la flèche.

(Le reste sans modification.)

« Article 11. – Signalisation temporaire

« Les signaux et dispositifs de signalisation temporaire 
« énumérés ci-dessous et figurant dans la série 900 sont 
« employés pour la signalisation de tout obstacle ou danger 
« temporaires.

« ..............................................................................................

« Les panneaux de danger de 900 à 908 sont de forme 
« triangulaire et à fond jaune, bordés d’une bande rouge 
« large, elle-même entourée d’un listel jaune. Les symboles et 
« inscriptions sont de couleur noire à l’exception :

« – du panneau 905 qui contient des symboles indiquant 
« la couleur des signaux lumineux des panneaux 961.1 
« et 961.2 (rouge, jaune, vert) ;

« – du panneau 908 dont les couleurs des symboles sont 
« rouges et noirs. »

(Le reste sans modification.)

ART. 2. – Est publiée au « Bulletin officiel », la 
nomenclature des signaux routiers objet de l’arrêté du ministre 
de l’équipement, du transport et de la logistique et du ministre 
de l’intérieur n° 2805-14 du 4 chaoual 1435 (1er août 2014) relatif 
à la signalisation routière, tel qu’il a été complété et modifié 
par le présent arrêté conjoint.

ART. 3. – Est promulguée à compter de la date de 
publication au « Bulletin officiel » du présent arrêté conjoint, 
l’instruction générale de la signalisation routière, jointe à 
l’original du présent arrêté conjoint.

Elle s’impose dans les conditions qu’elle édicte à tous 
ceux qui sont à un titre quelconque habilités à mettre en place 
la signalisation routière, sur les voies ouvertes à la circulation 
publique, selon les dispositions réglementaires en vigueur.

La mise en place de toute signalisation routière et pose 
de signaux routiers sur les voies ouvertes à la circulation 
publique, doit se faire conformément à cette instruction.

ART. 4. – Les dispositions du présent arrêté conjoint et 
de l’instruction générale de la signalisation routière seront 
appliquées au fur et à mesure du remplacement des signaux, 
feux ou marquages actuellement en place.

Les signaux, feux ou marquages dont l’implantation 
nouvelle n’est pas conforme au présent arrêté et à l’instruction 
générale de la signalisation routière peuvent rester en place 
pendant une période n’excédant pas dix ans, à compter de la 
date de la publication du présent arrêté conjoint au « Bulletin 
officiel ».

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint entre en vigueur à 
compter de la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 safar 1441 (10 octobre 2019).

Le ministre
de l’équipement, du transport,

de la logistique et de l’eau,
ABDELKADER AMARA.

Le ministre de l’intérieur,
ABDELOUAFI LAFTIT.

*

*    *
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Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la 
réforme de l’administration n°2873-19 du 22 safar 1441 
(21 octobre 2019) fixant les règles prudentielles relatives 
aux placements financiers du Fonds Hassan II pour le 
développement économique et social.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi n°36-01 portant création du Fonds Hassan II 
pour le développement économique et social promulguée par le 
dahir n° 1-02-02 du 15 kaada 1422 (29 janvier 2002), notamment 
son article 2, (b) ;

Vu le décret n° 2-02-93 du 27 hija 1422 (12 mars 2002) 
pris pour l’application de la loi n°36-01 portant création du 
Fonds Hassan II pour le développement économique et social, 
notamment son article 3,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  Les placements financiers, que 
le Fonds Hassan II pour le développement économique et 
social, dénommé ci-après « Fonds » est habilité à effectuer en 
application du b) de l’article 2 de la loi n°36-01 susvisée, doivent 
être constitués :

–– d’au moins de 70 % de valeurs du Trésor ou de valeurs 
mobilières bénéficiant de la garantie de l’Etat, de titres 
d’OPCVM dont l’objet de placement porte sur les valeurs 
du Trésor ou de valeurs mobilières bénéficiant de la 
garantie de l’Etat.
Cette poche doit comprendre au moins 35% des 
placements financiers en valeurs émises par le Trésor ;

–– d’au plus de 30 % de valeurs mobilières émises par des 

organismes faisant appel public à l’épargne, de titres 

d’OPCVM ou de titres d’OPCI.

ART. 2. – Les placements financiers visés à l’article premier 

ci-dessus doivent être suffisamment diversifiés pour permettre 

au Fonds de se prémunir contre une concentration des risques.

A ce titre, et à l’exception des fonds investis en valeurs du 

Trésor, des pourcentages maximums des placements financiers 

par émetteur ou groupe d’émetteurs peuvent être fixés par le 

directoire du Fonds.

ART. 3. – Est abrogé l’arrêté du ministre des finances et 

de la privatisation n°1072-03 du 1er rabii II 1424 (2 juin 2003) 

fixant les règles prudentielles relatives aux placements financiers 

du Fonds Hassan II pour le développement économique et 

social.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.   

Rabat, le 22 safar 1441 (21 octobre 2019).

MOHAMED BENCHAABOUN.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6831 du 20 rabii I 1441 (18 novembre 2019).
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Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de l’économie verte 
et numérique n° 3429-19 du 1er rabii I 1441 (30 octobre 2019)  
relatif à l’octroi de l’agrément au Laboratoire Tanger pour 
les Tests, Études et Contrôles (TTEC) pour l’évaluation 
de la conformité des produits industriels.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE 
L’ÉCONOMIE VERTE ET NUMÉRIQUE,

Vu la loi n° 24-09 relative à la sécurité des produits  
et des services et complétant le dahir du 9 ramadan 1331 
(12 août 1913) formant code des obligations et des contrats, 
notamment ses articles 21 et 22 ;

Vu le décret n° 2-12-502 du 2 rejeb 1434 (13 mai 2013) pris 
pour l’application du titre premier de la loi n° 24-09 relative à 
la sécurité des produits et des services et complétant le dahir 
du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations 
et des contrats, notamment ses articles 4 et 5 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, 
de l’investissement et de l’économie numérique n° 3873-13 
du 22 safar 1435 (26 décembre 2013) relatif à l’agrément des 
organismes d’évaluation de la conformité, notamment ses 
articles 8, 10 et 11,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Le Laboratoire Tanger pour 
les Tests, Études et Contrôles (TTEC), numéro de patente 
14441763, numéro du registre du commerce 60623, est agréé 
pour effectuer l’évaluation de la conformité des produits 
« Carreaux et dalles en céramiques » pour une durée de 5 ans 
à compter de la date de publication du présent arrêté au 
« Bulletin officiel ».

ART. 2. – Ledit agrément est octroyé pour les prestations 
exercées dans le site « TTEC » sis au « lot n° 874, avenue Arriad, 
rue B - Zone industrielle Al Majd, Tanger ».

ART. 3. – Le numéro d’identification de l’organisme est : 
« MA014 ».

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel. 

Rabat, le 1er rabii I 1441 (30 octobre 2019).

MLY HAFID ELALAMY.

Décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 98 du 25 safar 1441 
(24 octobre 2019) portant nouvel agrément de la société 
« Damane Cash » en qualité d’établissement de paiement.

LE WALI DE BANK AL-MAGHRIB,

Vu la loi n° 103-12 relative aux établissements de crédit et 
organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 du 
1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), notamment son article 34 ;

Vu la décision du gouverneur de Bank Al-Maghrib n°14 
du 12 rejeb 1429 (16 juillet 2008) portant agrément de la société 
« Damane Cash » en qualité d’intermédiaire en matière de 
transfert de fonds ;

Vu la décision du Wali de Bank Al-Maghrib n°47 du 
4 chaoual 1435 (1er août 2014) portant nouvel agrément de la 
société « Damane Cash » en qualité d’intermédiaire en matière 
de transfert de fonds ;

Vu la demande formulée par la société « Damane Cash » 
en date du 15 janvier 2019 ;

Vu les informations complémentaires en date du 
9 août 2019 ;

Après avis du comité des établissements de crédit, en 
date du 27 septembre 2019,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Est octroyé un nouvel agrément à 
la société « Damane Cash », sise à Casablanca, 157, avenue 
Hassan II, 6ème étage, en qualité d’établissement de paiement 
pour offrir la prestation des services de paiement prévus au 1) 
de l’article 16 de la loi n°103-12 susvisée.

ART. 2. – La présente décision est publiée au Bulletin 
officiel.

Rabat, le 25 safar 1441 (24 octobre 2019).

ABDELLATIF JOUAHRI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6831 du 20 rabii I 1441 (18 novembre 2019).

TEXTES PARTICULIERS
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Décision du CSCA n° 55-19 du 11 chaoual 1440 (15 juin 2019) 
portant établissement de son règlement intérieur

LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA COMMUNICATION 

AUDIOVISUELLE,

Vu les dispositions de la loi n° 11-15 portant réorganisation 
de la Haute Autorité de la communication audiovisuelle, 
notamment l’article 14 ;

Vu les délibérations du Conseil supérieur de la 
communication audiovisuelle lors de ses réunions en date du 
23 mai et 15 juin 2019 ;

A établi le règlement intérieur ci-après,

Chapitre premier

Dispositions générales

ARTICLE PREMIER.  –  Les définitions qui suivent 
s’appliquent au présent règlement intérieur :

– La Loi : La loi n° 11-15 promulguée par le dahir n° 1-16-123,  
portant réorganisation de la Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle ;

– La Haute Autorité  : La Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle, dont la composition est 
énoncée à l’article 2 de la loi précitée ;

– Le Conseil supérieur  : Le Conseil supérieur de la 
communication audiovisuelle dont les attributions, la 
composition et les modalités de fonctionnement sont 
définies aux chapitres 1, 2 et 3 du titre II de la loi précitée ;

– Le Président  : Le Président du Conseil supérieur et 
Président de la Haute Autorité, tel que mentionné par 
l’article 9 de la loi précitée ;

– Les Membres : Les membres du Conseil supérieur de la 
communication audiovisuelle, tels que mentionnés dans 
les articles 9 et suivants de la loi précitée ;

– La Direction générale  : La Direction générale de la 
communication audiovisuelle, telle que mentionnée 
dans les articles 2 et suivants de la loi précitée ;

– Le Directeur général  : Le Directeur général de la 
communication audiovisuelle, tel que mentionné dans 
les articles 16 et suivants de la loi précitée.

Chapitre 2

Dispositions relatives au Conseil supérieur 

ART. 2 – Le Conseil supérieur se réunit sur convocation 
de son Président au moins une fois chaque mois pour examiner 
et délibérer, conformément aux dispositions de l’article 14 de la 
loi, des questions inscrites à un ordre du jour précis, préparé 
par le Président, avec l’assistance du Directeur général.

Le Conseil supérieur peut, si nécessaire, se réunir 
plus fréquemment, à tout autre moment sur convocation du 
Président.

La convocation du Conseil supérieur est de droit à la 
demande de la moitié au moins des membres. Cette demande 
est adressée au Président du Conseil supérieur et doit être 
accompagnée d’une proposition d’ordre du jour et des 
documents y afférents, le cas échéant. 

ART. 3 – Sauf cas d’urgence, la convocation et l’ordre du 
jour des réunions du Conseil supérieur, ainsi que les documents 
nécessaires aux délibérations et décisions sont adressés aux 
membres au moins cinq jours ouvrables avant la séance. 

Chaque membre peut faire inscrire une ou plusieurs 
questions à l’ordre du jour. Il en saisit le Président en temps 
utile et lui communique les éléments d’information nécessaires 
à la délibération.

L’ordre du jour peut comporter une rubrique « questions 
diverses ».

Les points qui n’ont pu être examinés au cours d’une 
réunion sont inscrits en priorité à l’ordre du jour de la réunion 
suivante. Toutefois, au cas où le report est motivé par la 
nécessité de recueillir un supplément d’information, la question 
est inscrite à l’ordre du jour de la séance lors de laquelle le 
Conseil supérieur disposera des éléments d’information lui 
permettant de procéder à son examen.

Les dossiers des séances sont préparés sous la 
responsabilité du Directeur général.

Les dossiers produits en groupe de travail sont rapportés 
devant le Conseil supérieur par le président ou le vice-président 
du groupe de travail concerné.

ART. 4 – Le Conseil supérieur délibère lorsque le 
Président et quatre de ses membres au moins sont présents. 

Les décisions, recommandations, observations et avis 
du Conseil supérieur sont adoptés à la majorité des voix. En 
cas de partage égal des voix, celle du Président du Conseil 
supérieur est prépondérante.

Le vote à bulletin secret est de droit à la demande d’un 
membre.

Le Conseil supérieur peut décider, le cas échéant, de 
laisser l’une de ses sessions ouvertes jusqu’à la réalisation de 
l’objectif visé.

Outre les cas où la publication est rendue obligatoire par 
la loi, le Conseil supérieur peut décider que certaines de ses 
décisions feront l’objet d’une publication au « Bulletin officiel ».

ART. 5 – Après consultation du Conseil supérieur, la 
suspension des séances est de droit à la demande du Président 
ou de la moitié des membres présents.

ART. 6 – Conformément aux dispositions de l’article 15 
de la loi, les délibérations du Conseil supérieur sont secrètes.

Toutefois, peuvent prendre part à une réunion du Conseil 
supérieur, à sa demande, sans voix délibérative, des personnes 
tierces qui, en raison de leur compétence, sont à même de 
l’éclairer sur un ou plusieurs points inscrits à l’ordre du jour.

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE
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Le Directeur général peut, également, à son initiative ou 
à la demande du Conseil supérieur, s’adjoindre des personnes 
ressources de la Direction générale dont il juge la présence 
utile à l’information et au bon déroulement des délibérations 
du Conseil supérieur. Ces derniers se retirent avant toute 
délibération pour décision.

Toute personne autorisée par le Conseil supérieur à 
assister à l’une de ses réunions est tenue au secret pour les faits, 
actes et informations dont elle a connaissance à cette occasion. 

ART. 7 – En cas de vacance prévue par l’article 12 de la loi, 
le Conseil supérieur procède à la constatation de celle-ci qui 
devient effective au bout d’une absence de 6 mois et pourvoit 
au remplacement dans les termes prévus dans ledit article 12.

ART. 8 – Le Président informe périodiquement le Conseil 
supérieur de la régularité de la présence des membres à ses 
réunions officielles.

ART. 9 – Le Directeur général assiste aux délibérations 
du Conseil supérieur. Il veille à l’établissement du procès-
verbal et en assure l’exécution.

ART. 10 – Dans le respect de ses attributions légales 
et celles des autres organes de la Haute Autorité, le Conseil 
supérieur peut confier à ses membres des missions spécifiques 
à réaliser dans le cadre de groupes de travail à constituer par 
le Conseil supérieur. 

ART. 11 – Chaque membre peut présider un groupe de 
travail. 

Chaque Président de groupe de travail présente au 
Conseil supérieur un rapport synthétique périodique sur l’état 
d’avancement des travaux du groupe qu’il préside.

La charte fixant les objectifs, ainsi que les modalités de 
fonctionnement et d’organisation des groupes de travail est 
arrêtée dans un document distinct, approuvé par le Conseil 
supérieur.

Les études, les missions et les auditions portant sur des 
questions relevant des attributions des groupes de travail, telles 
que fixées par cette charte, sont autorisées par le Président. 

Le Directeur général veille à ce que les groupes de 
travail constitués disposent de l’information et de la logistique 
nécessaires à leurs travaux.

ART. 12 – Le Conseil supérieur procède aux auditions 
qui lui paraissent utiles. Les auditions donnent lieu à 
l’établissement de procès-verbaux dans les mêmes conditions 
de l’article 13 ci-dessous et communiqués à la personne 
auditionnée.

ART. 13 – Les procès-verbaux des réunions sont établis 
par le secrétariat du Conseil supérieur, sous la responsabilité 
du Directeur général.

Doivent y figurer :

– la date et l’heure de début et de fin de la séance ;

– les noms des membres présents ;

– les noms des membres absents avec, éventuellement, 
l’indication du motif d’absence ;

– l’ordre du jour ;

– les questions abordées ;

– les interventions dont les membres demandent qu’elles 
figurent au procès-verbal ;

– le relevé des décisions.

Les procès-verbaux sont transmis aux membres avant la 
tenue de la réunion suivante du Conseil supérieur, et adoptés 
au début de la séance qui suit leur transmission. En cas 
d’urgence et à la demande du Président, ils sont adoptés à la 
fin de la séance. 

Chaque procès-verbal est revêtu de la signature du 
Président et du secrétaire du Conseil supérieur. Le Président 
délivre aux membres, en tant que de besoin, les copies certifiées 
conformes des procès-verbaux.

Ils sont numérotés et rassemblés dans un registre. 

ART. 14 – Les membres peuvent avoir accès à tout 
courrier en relation avec les attributions du Conseil supérieur 
et sont régulièrement tenus informés du traitement qui lui est 
réservé. 

Pour l’accomplissement de leur mission, ils sont en droit 
d’accéder à toute l’information disponible et, sur autorisation 
du Président, aux archives, écrites et audiovisuelles, et aux 
enregistrements, sonores et visuels, des réunions et auditions 
du Conseil supérieur.

Des procédures appropriées sont mises en place par la 
Direction générale en vue d’assurer la disponibilité permanente 
de l’information au profit des membres.

ART. 15 – Sous réserve de ce qui est nécessaire à 
l’établissement des rapports annuels et thématiques prévus 
par la loi, les membres et le personnel de la Direction générale 
sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et 
informations dont ils ont pu avoir connaissance lors des 
réunions du Conseil supérieur et à l’occasion de l’exercice 
de leurs fonctions. Ils s’interdisent de prendre une position 
publique sur les questions relevant de la compétence du 
Conseil supérieur.

ART. 16 – Le Président et les membres sont tenus 
d’informer le Conseil supérieur de toute situation de nature à 
compromettre leur indépendance.

En cas de conflit d’intérêt, tout membre doit s’abstenir 
de prendre part aux délibérations. Le Président, les membres 
et le Directeur général en informent le Conseil supérieur.

Le président est porte-parole de la Haute Autorité et du 
Conseil supérieur. Il peut mandater toute personne adéquate 
à cet effet.

Chapitre 3

Formalités relatives aux décisions et avis

ART. 17 – Les décisions, sous leur forme originale, 
mentionnées ci-après, datées et signées par le Président, sont 
enregistrées sous un numéro d’ordre dans un registre spécial :

– les décisions relatives aux campagnes électorales, prises 
en application de l’alinéa 7 de l’article 4 et de l’article 28 
de la loi ;

– les appels à candidature en vue de l’exploitation de 
services de radiodiffusion ou de télévision ;

– les autorisations délivrées au titre des alinéas 1 et 2 de 
l’article 4 de la loi ;
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– les conditions techniques fixées à l’usage des fréquences ;

– les avertissements et mises en demeure aux opérateurs 
de communication audiovisuelle, ainsi que les sanctions 
prononcées à leur encontre.

ART. 18 – Les décisions mentionnées à l’article précédent 
sont publiées au « Bulletin officiel ». Elles sont éventuellement 
accompagnées de l’extrait à publier dans le cas où le Conseil 
supérieur décide de ne pas en publier l’intégralité. Il en est 
de même des autres délibérations ou documents du Conseil 
supérieur dont la publication est décidée par celui-ci.

ART. 19 – Les avis émis par le Conseil supérieur sur 
les questions dont Sa Majesté Le Roi le saisit, conformément 
à l’alinéa 1 de l’article 5 de la Loi, sont enregistrés dans un 
registre spécial tenu au niveau de la présidence.

ART. 20 – Les avis émis par le Conseil supérieur sur toute 
question dont il serait saisi par le Chef du gouvernement ou les 
Présidents des Chambres du Parlement, ainsi que sur les projets 
et propositions de lois, et sur les projets de décrets, qui lui sont 
obligatoirement soumis, conformément aux alinéas 2,3 et 4 
de l’article 5 de la loi, sont enregistrés dans un registre spécial. 
Ils sont, selon le cas, transmis au Chef du gouvernement ou 
au Président de l’une ou l’autre des Chambres du Parlement.

ART. 21 – Le relevé trimestriel du temps d’intervention 
des personnalités politiques, syndicales ou professionnelles 
dans les émissions des opérateurs nationaux de radio et de 
télévision est préparé par la Direction générale. Il est soumis 
au Conseil supérieur dans les deux mois qui suivent le trimestre 
concerné.

Ledit relevé, assorti, le cas échéant, de toute remarque 
que le Conseil supérieur juge utile, est transmis par le Président 
au Chef du gouvernement, aux présidents des deux Chambres 
du Parlement, aux responsables des partis politiques, des 

organisations syndicales et des chambres professionnelles 
représentées au Parlement et au Conseil national des droits de 
l’Homme et au Conseil économique, social et environnemental.

Le relevé est rendu public, notamment, sur le site officiel 
de la Haute Autorité. 

ART. 22 – Le rapport trimestriel sur les activités de la 
Direction générale et l’exécution du budget est présenté au 
Conseil supérieur par le Directeur général.

ART. 23 – Conformément aux dispositions de l’article 14 
de la loi n° 11-15, le présent règlement est publié au Bulletin 
officiel.

Il est publié, également, sur le site Internet de la Haute 
Autorité.

Ledit règlement a été délibéré par le Conseil supérieur 
de la communication audiovisuelle lors de plusieurs séances 
en présence de Madame Latifa Akharbach, Présidente, 
Mesdames et Messieurs Narjis Rerhaye, Jaafar Kansoussi, 
Ali Bakkali Hassani, Abdelkader Chaui Ludie, Fatima 
Baroudi, Khalil El Alami Idrissi, Badia Erradi et Mohammed 
El Maazouz, Membres, avant d’être adopté lors de sa réunion 
en date du 15 juin 2019. 

Pour le Conseil supérieur

de la communication audiovisuelle,

La Présidente,

LATIFA AKHARBACH.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6830 du 16 rabii I 1441 (14 novembre 2019).
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CONSEIL DE LA CONCURRENCE

AVIS
du Conseil de la Concurrence

relatif au projet de décision du Gouvernement 

concernant le plafonnement des marges

 bénéficiaires des carburants liquides

A/1/19

Conformément aux dispositions de la loi 20.13 relative au Conseil de la 

Concurrence, le Conseil a été saisi par le Ministre délégué auprès du Chef du 

Gouvernement chargé des Affaires Générales et de la Gouvernance le 06 décembre 

2018, pour donner son Avis sur l’introduction, à titre provisoire, des prix des 

carburants dans la liste des produits et services dont les prix sont réglementés 

prévue par l’article 2 de la loi 104.12 sur la liberté des prix et de la concurrence.

Dans ce cadre, et conformément aux dispositions de la loi 104.12 relative à la liberté 

des prix et de la concurrence, et après que le Rapporteur Général et le Rapporteur de 

la demande d’Avis, ainsi que le Commissaire du Gouvernement aient été entendus, le 

Conseil de la Concurrence a adopté à l'unanimité, lors de la première session ordinaire 

de sa formation plénière tenue le 14 février 2019, le présent Avis.
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Projet de décision du Gouvernement concernant le plafonnement des marges bénéficiaires des carburants liquides

Avis du Conseil de la Concurrence

relatif au projet de décision du Gouvernement concernant
 le plafonnement des marges bénéficiaires des carburants liquides

Le Conseil de la Concurrence ;

Vu les articles 35 et 166 de la Constitution du Royaume du Maroc ;

Vu la loi n° 104.12 relative à la liberté des prix et de la concurrence promulguée par le Dahir 

n°1.14.116 du 2 Ramadan 1435 (30 juin 2014) ;

Vu la loi n° 20.13 relative au Conseil de la Concurrence promulguée par le Dahir n° 1.14.117 du 

2 ramadan 1435 (30 juin 2014) ;

Vu le Décret n° 2.14.652 du 8 safar 1436 pris pour l'application de la loi n° 104.12 sur la liberté des 

prix et de la concurrence ;

Vu le Décret n° 2.15.109 du 16 chaabane 1436 (4 juin 2015) pris pour l’application de la loi n° 

20.13 relative au Conseil de la Concurrence ;

Vu la lettre n° 3664/18 du 06 décembre 2018, émanant du Ministre délégué auprès du Chef du 

Gouvernement chargé des Affaires Générales et de la Gouvernance ;

Après constatation du quorum ;

Le Rapporteur Général et le Rapporteur de la demande d’Avis entendus ;

Le Commissaire du Gouvernement entendu ;

Après délibération, le Conseil de la Concurrence a adopté à l'unanimité l’Avis suivant : 
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Avis du Conseil de la Concurrence

I - Cadre général de la demande d’Avis 

1. Objet de la demande d’Avis

Par sa lettre n°3664/18 du 06 décembre 2018 enregistrée au Secrétariat général du Conseil sous 

le numéro 1/S/18, le Ministre délégué auprès du Chef du Gouvernement chargé des Affaires 

Générales et de la Gouvernance a demandé l’Avis du Conseil de la Concurrence concernant 

« l’introduction, à titre provisoire, des prix des carburants dans la liste des produits et services 
dont les prix sont réglementés prévue par l’article 2 de la loi 104.12 sur la liberté des prix et de 
concurrence ».

Cette demande de réintroduction temporaire des carburants dans la liste des produits et services 

dont les prix sont réglementés se fonde, selon l’acte de saisine, sur trois considérants : 

- Les études économiques menées par le Ministère des Affaires Générales et de la 

Gouvernance sur les prix des carburants après leur libéralisation qui ont montré que             

« …. les prix des carburants liquides ont connu des augmentations qui ne peuvent être 
justifiées ni par la conjoncture internationale, ni nationale et plus particulièrement par 
l’évolution des prix des carburants dans le marché international » ;

- Les conclusions de la mission d’information parlementaire sur l’évolution des prix des 

carburants depuis leur libéralisation ;

- La préservation du pouvoir d’achat et de la compétitivité des secteurs productifs.

2. Cadre juridique de la demande d’Avis 

La présente demande d’Avis s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article 4 de la loi 104.12 

sur la liberté des prix et de la concurrence qui dispose que : 

« Les dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus ne font pas obstacle à ce que des mesures 
temporaires contre des hausses ou des baisses excessives de prix, motivées par des circonstances 
exceptionnelles, une calamité publique ou une situation manifestement anormale du marché 
dans un secteur déterminé, soient prises par l’administration, après consultation du Conseil de la 
Concurrence. La durée d’application de ces mesures ne peut excéder six (6) mois prorogeable une 
seule fois par l’administration ».
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Projet de décision du Gouvernement concernant le plafonnement des marges bénéficiaires des carburants liquides

II. Observations générales sur la forme de la demande d’Avis 

A titre d’observations préliminaires, il y a lieu de clarifier certains points afférents au cadre général 
de la saisine :

-  La présente demande d’Avis s’inscrit dans le cadre des compétences consultatives et non 
contentieuses du Conseil : le Conseil ne se prononcera pas sur le volet comportemental 
des opérateurs du marché des carburants ou qualifier leurs pratiques commerciales au 
regard du droit de la concurrence.

A ce sujet, il y a lieu de signaler qu’une instruction a été déjà ouverte par le Conseil de la 
Concurrence et qui concerne la conformité avec le droit de la concurrence de certaines 
pratiques commerciales des opérateurs du marché ;

-  Le Conseil ne peut émettre une opinion sur ce que pourrait être un niveau optimal 
des prix ou des marges. Cette compétence relève du plein pouvoir d’appréciation du 
Gouvernement. L’appréciation du Conseil de la Concurrence, en tant qu’autorité de 
régulation et non de réglementation des prix, portera sur la légalité, l’opportunité et la 
proportionnalité d’une telle mesure au regard des éléments requis par l’article 4 de la loi 
104.12 sur la liberté des prix et de la concurrence ;

-  La présente demande d’Avis ne s’inscrit pas dans le cadre de l’article 7 de la loi 20.13 
précitée et qui concerne les consultations obligatoires du Conseil de la Concurrence pour 
tout projet de texte législatif ou réglementaire ayant un impact sur la concurrence ;

-  La demande d’Avis est imprécise puisqu’elle regroupe deux mesures légales différentes, 
l’une concernant l’édiction de mesures temporaires en vertu de l’article 4 de la loi 104.12 
précitée, et l’autre l’introduction des carburants dans la liste des produits dont les prix 
sont réglementés prévue à l’article 2 de la même loi. Le Conseil considère que les deux 
articles 2 et 4 précités constituent deux cadres d’analyse distincts qu’il importe de séparer 
puisqu’ils n’obéissent pas à la même logique et ne répondent pas à la même finalité ;

- L’imprécision du champ des produits couverts par les mesures préconisées par le 
Gouvernement. Celui-ci ne définit pas avec précision le champ des produits couverts 
par les mesures temporaires préconisées de plafonnement des prix et des marges : 
Tantôt la demande d’Avis parle des combustibles liquides (fuel, jet, gasoil, super), tantôt 
d’hydrocarbures, tantôt du gasoil et du supercarburant ;

-  Plafonner les prix ou les marges ? Contrairement à ce qui est annoncé, le Conseil n’a pas 
été saisi directement par rapport à la question de plafonnement des marges ; la demande 
d’Avis porte sur la réintroduction des combustibles liquides dans la liste des produits et 
services dont les prix sont réglementés, et ce pour une période transitoire de 6 mois ;

-  Il est constaté qu’aucun des deux projets d’arrêté susmentionnés n’a arrêté ou précisé la 
date de validité de la mesure préconisée ( 6 mois) et l’horizon temporel au terme duquel le 
gasoil et le super, devraient être retirés ou reconduits pour une autre période de six mois.
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III. La légalite de la demande d’Avis 

Le Gouvernement a inscrit sa demande de plafonnement des prix et marges dans le cadre de 

l’article 4 de la loi 104.12 précitée. Ce dernier autorise l’administration à prendre des mesures 

temporaires qui dérogent au principe de liberté des prix (dérogations conjoncturelles).

A. Liberté des prix : étendue et exceptions 

La liberté des prix constitue la base indispensable pour le fonctionnement d’un marché libre, 

ouvert et concurrentiel.

Toutefois, la mise en œuvre de la liberté des prix n’est pas absolue. Elle souffre - comme 

tout principe - de certaines exceptions. Le législateur a strictement entouré le recours à ces 

exceptions par des gardes fous juridiques et institutionnels. Le but étant de prévenir un usage 

abusif, injustifié ou disproportionné de cette faculté donnée à l’administration de fixer à titre 

exceptionnel les prix des produits et services au gré des changements politiques.

Dans ce cadre, la consultation du Conseil de la Concurrence a été rendue obligatoire par le 

législateur préalablement à toute fixation des prix, que ce soit dans le cadre des articles 2, 3 ou 

4 de la loi. Cette consultation vise à vérifier le caractère légitime, justifié et proportionné des 

mesures de réglementation des prix proposées, ainsi que l’examen de leur opportunité au regard 

des données objectives du marché, mais aussi des conditions substantielles et processuelles 

requises par la loi.

Les exceptions au principe de la liberté des prix sont : 

-  La liste des produits dont les prix sont réglementés (article 2) ;

-  Les dérogations structurelles (article 3) ;

-  Les dérogations conjoncturelles (article 4). 

B. Cadre d’analyse applicable aux dérogations conjoncturelles 

Contrairement aux dérogations structurelles prévues par l’article 3 de la loi, et justifiées par une 

défaillance structurelle sur le marché qui engendre une insuffisance de la concurrence sur celui-

ci, les dérogations conjoncturelles visent à enrayer une poussée inflationniste ou déflationniste 

conjoncturelle liée à des situations exceptionnelles ou anormales.

En se référant à l’article 4 de la loi 104.12 précitée, ce dernier conditionne la prise de mesures 

temporaires visant à soustraire provisoirement un produit ou un service à la liberté des prix, à 

deux conditions cumulatives, à savoir : 

-  Condition n°1 : la survenance d’une hausse ou baisse excessive de prix ; 
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-  Condition n° 2 : la motivation de cette hausse ou baisse excessive par les considérations 

dont la liste est arrêtée à titre exhaustif par cet article.

C. Applicabilité du régime des dérogations conjoncturelles au cas d’espèce

1. La survenance d’une hausse ou baisse excessive de prix 

L’administration ne peut invoquer le bénéfice de cet article que s’il s’agit de hausses ou de 

baisses des prix exorbitantes ou anormales par rapport aux conditions de marché et non des 

hausses ou baisses normales et ordinaires des prix.

La loi reste muette quant au critère d’appréciation du caractère excessif des hausses et baisses. 

Il s’agit, par conséquent, d’une analyse casuistique qui procède des éléments propres à chaque 

cas et secteur d’activité.

La procédure devant le Conseil étant accusatoire, il incombe à la partie saisissante d’apporter 

les éléments économiques et factuels démontrant le caractère excessif des prix pratiqués sur le 

marché.

Dans ce cadre, la note de présentation synthétique envoyée par le Gouvernement précise que : 

« l’écart entre les prix calculés sur la base de l’ancienne structure des prix et ceux en vigueur n’a 
cessé de se creuser puisqu’il a dépassé dans certaines périodes et pour certains distributeurs en 
gros 1.50 dh/litre particulièrement tout au début de la libéralisation. Si on ajoute à ces marges, 
celles qui étaient applicables avant la libéralisation, qui ont atteint 60,35 centimes pour le gasoil 
et 75.61 centimes pour le super, cet écart peut atteindre deux dirhams le litre, ce qui implique 
une augmentation de la marge brute de profit », avant d’ajouter que : « certains professionnels 
ont confirmé la hausse de leur marge de profit, particulièrement les deux premières années de 
libéralisation, ces marges ont oscillé entre 1.20 dh et 1.45 dh le litre réparties entre les distributeurs 
en gros et les stations-service ».

Partant des appréciations avancées par le Gouvernement sur le caractère excessif des hausses 

constatées, le Conseil peut considérer que la condition relative à la survenance d’une hausse 

ou baisse excessive de prix est remplie dans le cadre de cette demande d’Avis. Il est entendu 

qu’à ce niveau le Conseil de la Concurrence se réserve le droit de fournir ses propres indications 

chiffrées qu’il considère correspondre à l’état réel de la structure des prix et des marges et ce, 

à l’occasion de l’examen en cours de la saisine relative au contrôle des pratiques commerciales 

des sociétés qui opèrent sur le marché des hydrocarbures.

2. La motivation de la hausse ou baisse excessive des prix

L’article 4 n’a pas seulement requis à ce que la hausse ou la baisse des prix soit motivée, mais il a 

arrêté à titre exhaustif et non indicatif la liste des raisons qui pourraient légitimer le recours à ces 
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mesures temporaires et qui sont au nombre de trois : 

-  Des circonstances exceptionnelles ;

-  Une calamité publique ;

-  Une situation manifestement anormale du marché dans le secteur. 

1.  Existence de circonstances exceptionnelles

Ce dispositif ne devrait normalement être mis en œuvre qu’en cas d’évènement inhabituel 

et imprévu qui perturberait fortement le marché et qui impose une intervention rapide du 

Gouvernement pour enrayer une poussée inflationniste ou déflationniste (ex. pénurie du 

produit, flambée des cours…).

Il est clair que, dans le cas d’espèce, les circonstances objectives de la demande d’Avis ne 

s’apprêtent pas à une telle interprétation, puisque les hausses excessives des prix et marges 

ci-haut examinées ne sont pas dues à des circonstances de crise ou à des circonstances 

exceptionnelles.

Il en résulte que cette motivation liée à l’existence de circonstances exceptionnelles n’est pas 

applicable dans le cas d’espèce. 

2.  L’avènement d’une calamité publique 

Le vocable calamité publique englobe tous les événements d’une extrême gravité, de caractère 

exceptionnel ou d'intensité imprévisible qui ont provoqué des dégâts importants. Les calamités 

peuvent être naturelles (tremblement de terre, ouragan…), ou résulter de l’activité humaine 

(accident dans une centrale thermique, par exemple).

Il en résulte que cette motivation liée à la survenance d’une calamité publique n’est pas 

applicable dans le cas d’espèce.

3.  Une situation manifestement anormale du marché dans le secteur

Cette hypothèse recouvre le cas des hausses ou baisses des prix manifestement excessives 

motivées par une conjoncture particulière. C’est la raison pour laquelle le législateur a utilisé le 

vocable « situation manifestement anormale » pour mettre l’accent sur le caractère « anormal » 

et « manifeste » de la situation qui serait dû à une cause conjoncturelle.

Il est clair que cette hausse excessive des prix n’est pas de nature conjoncturelle puisque elle 

n’est pas survenue subitement et anormalement suite à une conjoncture particulière, mais 

cette tendance d’augmentation des prix et/ou marges des opérateurs a été constatée depuis 

les premiers mois de la libéralisation des prix (fin 2015)
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Il en résulte que cette motivation liée à la survenance d’une hausse ou baisse conjoncturelle 

n’est pas non plus applicable dans le cas d’espèce.

Aussi, et en conclusion :

Considérant que la réglementation des prix sous toutes ses formes (fixation d’un prix minimum, 

prix maximum, plafonnement des marges…) est une attribution qui relève de la compétence 

du Gouvernement sous réserve du respect des dispositions législatives en vigueur ;

Considérant que la loi 104.12 sur la liberté des prix et de la concurrence a consacré le principe de 

la liberté des prix, mais a permis au Gouvernement d’y déroger à titre exceptionnel et dans des 

cas limitativement délimités par le législateur ; 

Considérant que le législateur a exigé la consultation obligatoire du Conseil de la Concurrence 

préalablement à toute fixation des prix, que ce soit dans le cadre de l’article 3 ou 4 de la loi. 

Cette consultation vise à vérifier le caractère légitime, justifié et proportionné des mesures 

de réglementation des prix proposées, ainsi que l’examen de leur opportunité au regard des 

données objectives du marché, mais aussi des conditions substantielles et processuelles requises 

par la loi;

Considérant que la présente demande d’Avis s’inscrit dans le cadre de l’article 4 de la loi 104.12 

précitée qui encadre les dérogations conjoncturelles au principe de liberté des prix ;

Considérant que l’article 4 précité requiert pour son application deux conditions sine qua non: 

1) la survenance d’une hausse ou baisse excessive de prix ; 2) la justification de cette hausse ou 

baisse excessive par les considérations dont la liste est arrêtée à titre exhaustif ;

Considérant que pour ce qui est de la première conditionnalité, le Conseil considère que les 

niveaux de prix et marges cités dans l’acte de saisine peuvent être considérés comme excessifs 

au sens de l’article 4 précité ; 

Qu’il en ressort que le premier élément requis par l’article 4 précité, à savoir la survenance d’une 

hausse ou baisse excessive de prix est remplie dans le cas d’espèce ;

Considérant que pour ce qui est de la deuxième condition à savoir le caractère motivée de 

cette hausse des prix, l’instruction a révélé que cette hausse ne pourrait être justifiée ni par 

l’avènement d’une calamité publique, ni par des circonstances exceptionnelles, ni par une 

situation anormale du marché ;

Considérant aussi que le caractère excessif des prix et marges pratiqués sur le marché n’est pas 

lié à une situation conjoncturelle, mais à des considérations d’ordre structurel liées à la structure 

même du marché des carburants liquides. Cette hausse excessive des prix n’est donc pas de 
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nature conjoncturelle puisque elle n’est pas survenue subitement et anormalement suite à une 

conjoncture particulière ;

Il résulte de ce qui précède que les conditions requises pour mettre en œuvre des mesures 

temporaires dans le cadre de l’article 4 de la loi 104.12 précité, ne sont pas toutes réunies dans 

le cadre de la demande d’Avis du Gouvernement. 

Toutefois, étant une autorité, qui a seule la responsabilité de procéder à la réglementation des 

prix, si le Gouvernement opte pour le plafonnement des marges bénéficiaires des carburants 

liquides, le Conseil estime que ce choix ne sera ni suffisant, ni judicieux d’un point de vue 

économique, concurrentiel et en termes de justice sociale.
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IV. Appreciation par le Conseil de la Concurrence de l’opportunité de la 
mise en œuvre du plafonnement des prix et des marges

L’édiction de mesures temporaires visant à plafonner les prix maxima et marges est critiquable 

d’un point de vue économique et concurrentiel à plusieurs égards : 

1. Une mesure conjoncturelle qui ne répond pas aux dysfonctionnements 
structurels du marché 

Outre le fait qu’il s’agit d’une réponse partielle et non structurelle à une problématique beaucoup 

plus complexe et profonde, le fait d’inscrire cette mesure dans le cadre de l’article 4 qui n’autorise 

le Gouvernement à prendre que des mesures temporaires, fait du plafonnement une solution 

palliative avec des effets non durables sur le moyen et long terme.

En outre, la durée même des mesures envisagée ne peut légalement dépasser une année en 

tout. Or, les problèmes structurels dont souffre le marché nécessitent une vraie mise à niveau de 

la structure du marché et de ses modes de fonctionnement.

2. Une mesure inefficace pour préserver le pouvoir d’achat

Notre pays est entièrement dépendant pour ses besoins en produits pétroliers de l’importation 

(93%). Le marché national des carburants liquides subit, par conséquent et de plein fouet, 

les soubresauts et les fluctuations des marchés internationaux surtout après mise en arrêt du 

raffineur (2015).

Dans ce cadre et à titre d’illustration, selon la structure des prix de vente du 16 au 31 novembre 

2015, le coût d’achat des produits raffinés représente l’essentiel du prix de reprise (91.5%), sachant 

que le coût de reprise représente plus de 50% du prix de vente au public. Aussi, la fiscalité 

perçue par l’Etat au titre de la TIC et de la TVA représente environ 40% du prix de vente. Selon les 

estimations communiquées par le Ministère délégué auprès du Chef du Gouvernement chargé 

des Affaires Générales et de la Gouvernance relatives à fin 2017, cette marge a augmenté pour 

atteindre environ 20%.

Il en résulte que le plafonnement des marges qui ne va couvrir qu’une partie de la structure du 

prix du gasoil et du super, n’est pas à même de résoudre le problème du pouvoir d’achat en cas 

de hausse des cours des produits raffinés à l’international.

Aussi, la vraie question n’est pas de plafonner les prix et les marges, mais de prendre des 

mesures d’accompagnement pour protéger les catégories de la population les plus touchées et 

les segments du marché les plus vulnérables contre les hausses excessives des prix du gasoil et 

du supercarburant.
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3. Une mesure qui s’applique indistinctement à tous les opérateurs quelles que 

soient leurs tailles et la structure de leurs coûts 

Le plafonnement des prix et marges vise à établir in fine une marge uniforme qui sera applicable à 

tous les opérateurs sans distinction aucune, tant au niveau du positionnement concurrentiel sur 

le marché, qu’au niveau de leur taille et modèle économique. Par conséquent, le plafonnement 

des marges ne prendra pas en considération les différences structurellement substantielles, et 

qui existent entre les acteurs du marché du carburant (appartenance à un groupe international 

vs acteurs nationaux, intégration verticale vs spécialisation, externalisation vs internalisation, 

importation directe ou achat auprès d’un fournisseur local, nature du réseau de distribution, 

synergies de groupes…).

Ainsi, les pondérations et valeurs des différents postes de la structure des prix diffèrent selon la 

taille et la stratégie commerciale de chaque opérateur. Rien que pour les opérateurs adossés à 

des multinationales, certains appliquent un taux de marge fixe que doit garantir la filiale à ses 

investisseurs étrangers de référence, d’autres paient des redevances liées à l’utilisation de la 

licence de leur maison mère.

Malgré ces différences importantes et asymétriques, le plafonnement va faire en sorte que tous 

les opérateurs seront soumis aux mêmes marges et seront, par conséquent, astreints d’observer 

le même seuil réglementaire maxima, sachant que leurs conditions économiques et financières 

sont différentes.

4. Le plafonnement est une mesure discriminatoire qui pénalise les opérateurs de 
petite et moyenne taille 

Le niveau de marge qui sera retenu sera discriminatoire pour les opérateurs de taille petite et 

moyenne. Ces dernières ne bénéficient pas des mêmes synergies économiques au niveau de 

l’approvisionnement (négociation du premium, économies d’échelle, intégration verticale).

Ainsi, si les niveaux de marges fixées sont surévalués, cela constituera une rente injustifiée pour 

les grandes structures. Mais, si les niveaux de ces marges sont sous-évalués cela désavantagera 

les opérateurs de taille petite et moyenne dont les coûts d’approvisionnement, de stockage et 

de distribution sont plus importants que ceux des grands opérateurs.

5. Le plafonnement des prix maxima est approximatif et ne renseigne pas assez 
sur la vraie structure des prix applicable

En effet, le plafonnement tel que présenté au niveau de la demande d’Avis est basé sur l’ancienne 

structure des prix en vigueur lorsque les prix de vente étaient réglementés par l’administration, 
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avec éventuellement des modifications subsidiaires. Cette structure serait forcément 

déconnectée de la structure réelle des coûts des opérateurs, puisqu'elle est approximative et ne 

reflète pas nécessairement le vrai prix de revient et les niveaux des charges des opérateurs. Cela 

est d’autant plus vrai qu’elle ne prendra pas non plus en compte des différences importantes qui 

existent entre la taille et les « business models » des différents opérateurs, et va essayer d’agréger 

les mêmes rubriques et les mêmes postes pour tous les opérateurs sans aucune nuance.

Ce plafonnement des marges ne serait efficace que si le Gouvernement est en mesure de fixer 

des marges qui s’approcheraient de la structure réelle des coûts des opérateurs basée sur des 

éléments fiables tirés de leur comptabilité analytique.

6. Le plafonnement des prix/marges donne un mauvais signal au marché et 
perturbe la visibilité des opérateurs

Après la libéralisation des prix, les opérateurs du secteur se sont projetés pour la réalisation des 

investissements en capacités de stockage, de réception et de réseau de distribution.

Ces investissements ont été engagés à partir de l’hypothèse d’une liberté des prix qui permettrait 

aux opérateurs de définir leur marge commerciale en fonction de l’ampleur des investissements 

engagés et de leurs propres structures du prix de revient.

Le fait de revenir sur la libéralisation des prix, quoique temporairement, et définir une marge 

uniforme à appliquer par tous les opérateurs, donnera un signal négatif au marché et aux 

investisseurs, aussi bien nationaux qu’étrangers.

Ces derniers risquent de rétropédaler, ou du moins figer leurs investissements déjà engagés. 

De surplus, ces investisseurs n’ont pas encore une idée claire sur ce que seront les marges 

réglementaires applicables.

7. Une mesure déjà expérimentée par le Gouvernement et qui a montré ses limites

Déjà à l’époque de la réglementation, les prix de vente public fixés par le Gouvernement étaient 

des prix maximum. Aussi, et durant la période transitoire d’homologation des prix, l’administration 

fixait les prix de reprise et de vente maxima le 1er et le 15 de chaque mois. Force est de constater 

que même s’il était loisible aux opérateurs de faire jouer la concurrence en dessous des prix 

réglementés, la quasi-totalité des distributeurs en gros s’alignait sur les seuils maxima fixés par 

la réglementation.
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V- Une liberalisation des prix mal preparée

A. Un contexte national défavorable à la libéralisation des prix 

Aussi, cette libéralisation a été menée sans tenir compte de plusieurs éléments de contexte national 

qui auraient dus alerter le Gouvernement sur l’opportunité de l’entrée en vigueur et les modalités 

de mise en œuvre de la décision de la libéralisation totale des prix des carburants. Au moins deux 

événements peuvent être cités : l’arrêt d’activité du raffineur national (1) et l’absence de mesures 

d’accompagnement pour réguler la concurrence dans le marché des carburants liquides (2).

1. La mise en arrêt du raffineur national

Les unités de raffinage de la société SAMIR ont été mises en arrêt en août 2015, à deux mois 

seulement du deadline fixé pour la libéralisation totale des prix.

Cet arrêt d’activité du raffineur national aurait dû interpeller le Gouvernement pour surseoir 

la décision de libéralisation total prévue pour le 1er décembre 2015 ou du moins retarder le 

processus de libéralisation déjà engagé à partir de janvier 2015.

En effet, le raffineur national jouait un rôle stratégique dans le marché au moins à trois niveaux : 

a) Au niveau de l’approvisionnement du marché national : le raffineur assurait environ 64% 

des besoins du marché national en produits raffinés répartis comme suit : 47% pour le gasoil, 

60% pour le fuel, 70% pour le super et 80% pour le jet ;

b) Au niveau des capacités de stockage : le raffineur dispose d’une capacité de stockage 

capitale, estimée à 2 millions de m3 tous produits confondus et dont la moitié a été réservée 

aux produits blancs.

Le pays a été privé, d’un seul coup, de la moitié de ses capacités de stockage après la mise en 
arrêt du raffineur avec le risque majeur pour l’approvisionnement du pays en cas de pénurie 
ou de tensions sur le marché international ou national ;

c) Au niveau du maintien des équilibres concurrentiels du marché : le marché était marqué 
par une situation « d’équilibre de forces » entre, d’une part, une activité de raffinage et 
d’autre part, les importations faites par les distributeurs en gros (repreneurs en raffineries). 
Cet équilibre de force permettait : 

-  aux pouvoirs publics de mettre en concurrence les deux béquilles pour assurer, dans 
une logique de complémentarité, un approvisionnement régulier du marché national ;

- aux distributeurs en gros de la place d’avoir un choix d’approvisionnement entre 
s’approvisionner à l’importation si ça revenait moins cher, ou acheter localement auprès 
du raffineur national ;

préparée
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-  le raffineur national constituait pour les opérateurs de petite et moyenne taille qui 

n’avaient pas assez de capacités logistiques et financières pour importer une alternative 

viable, sinon la seule qui leurs permettait de subsister sur le marché.

Aussi, la présence du raffineur national jouait un rôle important pour dynamiser la concurrence 

sur le marché en facilitant l’introduction de nouveaux opérateurs sur le marché. Dépourvus 

de capacités logistiques et financières pour importer, ces opérateurs louaient des capacités 

de stockage chez la Samir, ce qui leur a permis d’avoir le statut juridique de « repreneur en 

raffinerie » et d’être actif sur le marché.

Cet équilibre subtil du marché a été complètement perturbé après l’arrêt de l’activité du 

raffineur en août 2015. Les équilibres de forces ont, par conséquent, penché en faveur des 

importateurs en gros, qui ont vu leur pouvoir de marché augmenter en récupérant les ventes 

réalisées auparavant par le raffineur.

L’absence du raffineur national a, aussi mis le pays dans une situation de dépendance 

structurelle vis-à-vis des importations avec toutes les implications que cela entraine en termes 

d’aggravation de la facture énergétique et corrélativement de la balance commerciale du 

pays. Ainsi, si le taux de couverture des besoins du marché national en produits raffinés est 

passé de 41,4% en 2014 à 4,6 % en 2015, le déficit commercial des produits énergétiques 

s’est creusé de 16.6% passant de 54.3 MM dh à 63.2 MM dh.

2. L’absence de mesures d’accompagnement pour réguler la concurrence dans le 
marché des carburants liquides.

La concurrence dans un marché n’est pas un état de nature, mais c’est une construction qui 

doit être bien préparée et suivie par des mesures d’accompagnement en termes de régulation 

concurrentielle des marchés.

Ce n’est pas en libéralisant les prix d’un produit ou d’un service que la concurrence jouera 

nécessairement entre les opérateurs dans le marché concerné.

En mettant en œuvre la libéralisation des prix en l’absence d’un Conseil de la Concurrence 

opérationnel à l’époque, le Gouvernement a livré le marché à lui-même sans que ce dernier ne 

soit accompagné par un dispositif de régulation concurrentielle qui veille, contrôle et sanctionne 

le cas échéant les manquements et infractions aux règles du droit de la concurrence (ententes, 

abus de positions dominantes …).
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B. Une libéralisation des prix sans considération de la structure du marché héritée 
de la période de l’administration des prix

1. Existence de fortes barrières à la concurrence

1.1 Les barrières à la concurrence en amont 

a)  Au niveau de l’importation 

L’importation des produits raffinés est une activité capitalistique qui n’est pas à la portée de tous 

les opérateurs. En effet, seuls neuf opérateurs sur une vingtaine effectuent des importations de 

produits raffinés.

De surplus, pour avoir l’agrément d’importateur la réglementation en vigueur exige que 

l’opérateur dispose de capacités de stockage nécessaires, ce qui induit un coût financier 

additionnel dissuasif.

b)  Au niveau du marché des capacités de réception et de stockage.

La réglementation en vigueur exige pour avoir l’agrément d’importateur de disposer de 

capacités de stockage équivalentes à au moins 2000 m3. Or, l’investissement dans ces capacités 

est coûteux en termes de capitaux à mobiliser.

De plus, la réglementation impose à ce que les importateurs disposent de capacités de stockage 

connectées aux ports dont l’avantage est d’optimiser les conditions d’approvisionnement. Or, 

tous les opérateurs n’ont pas de capacités de réception et de stockage reliées aux ports. Seuls, 

là également, quelques opérateurs ont un accès direct aux terminaux pétroliers et sont à même 

techniquement d’effectuer des importations.

Par ailleurs, la concurrence sur le marché de réception et de stockage des produits raffinés 

en particulier, est fragilisée par la structure même de ce marché qui est monopolistique dans 

certains ports et oligopolistique dans d’autres.

De ce fait, les opérateurs de petite et moyenne taille se trouvent défavorisés au niveau de leur coût 

d’approvisionnement, car d’un côté ils sont dépendants au niveau de leur approvisionnement 

et stockage des leaders du marché, et de l’autre ils ne réalisent pas les mêmes gains d’efficience 

au niveau de l’import que ces derniers. Ils sont, enfin, pénalisés par l’existence d’un coût d’achat 

local plus cher puisqu’il inclue d’emblée la marge du fournisseur local. Cette situation impacte 

négativement les prix de cession et les marges commerciales des opérateurs de petite et 

moyenne taille en aval du marché.
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1.2 Les barrières à la concurrence en aval : 

Plusieurs barrières à l’entrée ont été relevées par le Conseil et qui constituent des obstacles à la 

concurrence dans le marché aval : 

a) Disposer d’un réseau étoffé de 30 stations-service : la réglementation applicable requière, 

préalablement et avant même de commencer toute activité, de disposer d’emblée d’un réseau 

commercial étoffé d’au minimum 30 stations prêtes et opérationnelles.

Le Conseil considère que ces conditions sont dissuasives puisque difficiles à satisfaire du premier 

coup et dès le début de l’activité en raison du poids financier énorme que cela induit.

b) L’activité de distribution au détail des produits pétroliers est réservée aux seuls importateurs 

et repreneurs en raffineries. Autrement dit, il n’est pas possible de créer des stations-service 

indépendantes (non-branded).

c)  La réglementation en vigueur impose un chainage entre les stations-service : en tenant compte 

des problèmes liés à la rareté et à la cherté du foncier, ce chainage limite systématiquement 

l’offre sur le marché et réduit par conséquent l’intensité concurrentielle sur ce dernier.

d) Restrictions draconiennes sur la création des stations-service à l’intérieur du périmètre des 

communes urbaines, sauf dérogations spéciales des autorités locales.

e) Imprécision de certaines conditionnalités réglementaires : En effet, certaines conditions 

d’accès au marché prévues par la réglementation en vigueur restent imprécises et générales ; 

ce qui donne un large pourvoir discrétionnaire à l’administration pour apprécier l’étendue et la 

portée de ces conditions.

2. Effets de ces barrières sur la contestabilité du marché

Les barrières à la concurrence susmentionnées, couplées avec le niveau de concentration élevé 

du marché impactent négativement la structure du marché des carburants. En effet, le marché 

n’a connu aucun mouvement d’accès d’un nouvel opérateur depuis l’entrée sur le marché de 

la société « Green oil » en 2011. De même, il est constaté qu’il n’y a eu aucune sortie du marché 

depuis plus de 10 ans.

Par ailleurs, l’analyse du degré de concentration du marché montre que ce dernier reste hautement 

concentré avec une structure oligopolistique, comme le montre le tableau ci dessous. Ainsi, cinq 

grandes entreprises (RC5) détiennent entre 69,9% et 71,8% du marché, tandis que trois grands 

opérateurs représentent entre 53,4% et 56,6%.
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Evolution du ratio de concentration du marché (2014-2017)

2017201620152014

53,4%55,4%56,4%56,6%Ration de 
concentration RC3

69,9%70,1%71,4%71,8%Ration de 
concentration RC3

Source : Tableau reconstitué par le Conseil de la Concurrence à partir des données du Ministère de l’Energie et des Mines.

En somme, les pouvoirs publics ont procédé à la libéralisation totale des prix sans prendre 

en considération cette structure non concurrentielle du marché, héritée de la période de la 

réglementation.

Il aurait fallu donc, au préalable, revoir cette structure du marché et prendre des actions pour 

réduire significativement les barrières à l’entrée et améliorer la contestabilité du marché, et ce 

afin d’améliorer l’offre sur le marché des carburants liquides.
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VI. Recommandations du Conseil de la Concurrence 

Partant de l’analyse de la légalité de la demande d’Avis émanant du Ministre délégué auprès du 

Chef du Gouvernement chargé des Affaires Générales et de la Gouvernance ; 

S’appuyant sur l’examen par le Conseil de l’opportunité de la mise en œuvre du projet de 

plafonnement des marges bénéficiaires des carburants liquides ;

Et afin de répondre aux dysfonctionnements de nature structurelle que connaît le marché des 

hydrocarbures, le Conseil de la Concurrence recommande au Gouvernement d’agir sur quatre 

leviers essentiels portant sur l’amont et l’aval de la structure de ce marché pour le rendre plus 

concurrentiel et en phase avec les objectifs stratégiques de sécurisation de l’approvisionnement, 

d’efficacité économique et de justice sociale.

1. Développer la concurrence sur le segment amont du marché portant sur 
l’activité du raffinage

Le Conseil de la Concurrence considère que la dynamisation de la concurrence sur le marché 

des hydrocarbures ne pourra pas se réaliser en agissant uniquement sur le segment aval de ce 

marché à travers la réglementation des prix de détail et des marges. Il recommande d’agir sur les 

autres niveaux de la chaine de valeur pour avoir un processus concurrentiel intégré englobant 

aussi bien l’amont que l'aval du secteur. Dans ce cadre, le Conseil estime que le maintien 

de l’activité locale du raffinage est indispensable. Outre le fait qu’elle contribue à rétablir les 

équilibres concurrentiels, elle permet à la ou (les) structure(s) en charge du raffinage de jouer 

le rôle de contre-pouvoir vis-à-vis des opérateurs dominants dans les segments d’importation, 

de stockage et de la distribution en gros. C’est pour cette raison que le Conseil recommande au 

Gouvernement de mettre en place un dispositif spécifique d’encouragement de l’investissement 

dans l’industrie de raffinage privé et/ou dans le cadre d’un partenariat public-privé.

2. Renforcer les capacités nationales de stockage 

La réglementation actuelle exige à ce que l’importation et la distribution des carburants soit 

corrélée au stockage. Or, la construction de capacités de stockage et la gestion des stocks 

induit des coûts financiers et logistiques importants qui peuvent être rédhibitoires à l’accès de 

nouveaux opérateurs sur le marché tout en favorisant les grands opérateurs. Selon le Conseil 

de la Concurrence, cet objectif peut être atteint par d’autres moyens plus concurrentiels en 

développant le métier de stockiste indépendant. L’idée est d’encourager les investissements 

dans des capacités de stockage par des tiers indépendants, dont le métier principal est le stockage 

des produits pétroliers. Ces derniers mettront leurs infrastructures au profit des distributeurs en 

gros ou des importateurs des produits raffinés contre rémunération de leurs services. Ce modèle 

qui présente plusieurs avantages, à savoir :
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-  Le décloisonnement du marché en dissociant les activités de réception et de stockage, 

de l’importation et de la distribution en gros ; 

-  La déstabilisation du pouvoir de marché des opérateurs dominants sur ce marché des 

capacités de stockage et de réception qui utilisent leur position dominante sur ce dernier 

comme avantage compétitif au niveau concurrentiel. L’entrée en course des stockistes 

indépendants permettra, par conséquent, de rétablir les équilibres concurrentiels sur le 

marché en proposant une véritable alternative à travers des offres de services de stockage 

concurrentes qui améliorent le choix, la qualité et les prix des prestations ;

-  Le recentrage de la concurrence dans le marché sur l’activité principale des distributeurs 

en gros, à savoir le volet commercial liée à la distribution des produits pétroliers au lieu 

d’une fixation sur les capacités de stockage et de réception. Les opérateurs se trouveront, 

par conséquent, dégagés du fardeau lié aux contraintes financières et administratives 

importantes liées à la création et l’extension des capacités de stockage et de réception et 

se concentreront sur leur activité de base (distribution en gros), ce qui va leur permettre 

de consacrer plus de ressources financières, logistiques et administratives pour améliorer 

leurs ventes sur le marché aval, et se concurrencer, par conséquent, sur les autres aspects 

de concurrence autres que les capacités de stockage : réseau, prix et qualité ;

-  L’encouragement des investisseurs nationaux et étrangers à pénétrer le marché de la 

distribution des carburants liquides puisque les barrières financières et logistiques liées 

à la gestion des stocks et à la création des capacités de stockage vont être sous-traitées 

à des professionnels. Il serait donc plus facile et moins contraignant pour les nouveaux 

entrants d’accéder au marché dans ces conditions.

Compte tenu de tout ce qui précède, le Conseil de la Concurrence recommande de mettre en 

place un dispositif facilitant les procédures de création de nouvelles capacités de stockage ou de 

l’extension de celles existantes et d’ouvrir le secteur aux investisseurs potentiels dans les capacités 

de stockage à travers la création d’un cadre incitatif offrant une visibilité à l’investissement dans 

ce segment du marché.

3. Stimuler la concurrence sur le marché de la distribution au détail

La distribution en gros et au détail souffre de plusieurs barrières à la concurrence, malgré l’existence 

d’un nombre important de stations services (2477 en 2018). La raison principale réside dans le 

caractère géographique de la délimitation des marchés pertinents et dans la nature verrouillée 

de la distribution au détail dans ce marché. Pour améliorer le fonctionnement concurrentiel des 

marchés de détail, le Conseil de la Concurrence recommande au Gouvernement de substituer 

le régime des agréments applicable aux stations-service par un simple système déclaratif, de 
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supprimer l’obligation de disposer d’un réseau de 30 stations-service, d’encourager la création 

de stations-service indépendantes et de supprimer la règle de chainage entre les stations.

4. Soumettre le marché à un dispositif innovant de régulation sectorielle 

Le Conseil de la Concurrence recommande de soumettre le marché des hydrocarbures à un 

dispositif de régulation sectorielle similaire à celui mis en œuvre dans les industries de réseaux, 

comme celui des télécommunications. Cette recommandation vise à redonner de la cohérence 

au système de régulation en place afin de l’optimiser et de le recentrer sur les leviers pertinents 

de régulation sur lesquels le Gouvernement doit agir pour promouvoir la concurrence sur ce 

marché.

Dans ce cadre, le Conseil préconise d’attribuer la régulation technique et économique de ce 

marché à l’Autorité Nationale de Régulation de l’Energie pour l’accompagner vers une maturité 

concurrentielle, tout en renforçant son indépendance. Cette Autorité Nationale doit veiller à : 

1-  Obliger les opérateurs dominants sur le marché à partager l’accès de leurs infrastructures 

de stockage et de réception avec leurs concurrents moyennant un tarif d’accès qui doit 

être équitable, non discriminatoire et orienté vers les coûts ;

2- Contraindre les opérateurs dominants à publier des offres techniques et tarifaires 

d’accès des concurrents aux infrastructures de réception et de stockage ; 

3- Soumettre les opérateurs dominants à une obligation d’orientation de leur prix de gros 

et de détails sur la base des coûts ;

4- Redonner du sens au système de régulation des prix en renforçant en amont la régulation 

des tarifs de gros, tout en soumettant les prix de détails au seul contrôle ex post du droit 

de la concurrence opéré par le Conseil de la Concurrence.
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Annexe 2 : Projet de décision du Gouvernement concernant le plafonnement des 
marges bénéficiaires des carburants liquides

1
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*

*               *
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*   *   *



Nº 6832 – 23 rabii I 1441 (21-11-2019)	 BULLETIN OFFICIEL	 2283

31

Projet de décision du Gouvernement concernant le plafonnement des marges bénéficiaires des carburants liquides

*   *   *
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Annexe 3 : Note de présentation relative aux fondements de la demande du 
Gouvernement concernant la réintroduction des prix des carburants dans la liste des 
produits et services dont les prix sont réglementés

2
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